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JI oui dire que rien ne fait autant de 
plaiſit à un Auteur, que de voir ſes ouvtages 
cites avec VeEncration par d'autres ſavans 
Ecrivains. Il m' eſt rarement arrive de jouir 
de ce plaiſir. Car, quoique je puiſſe dire, 
ſans vanité, que depuis un quart de ſiecle, 
je me ſuis fait annuellement un om diſtin- 
gue parmi les Auteurs d' Almanachs, il ne 
m'eſt gueres arrive de voir que les Ecri- 
vains, mes conferes dans le meme gente, 
daignaſſent m'honorer de quelques eloges'; 
ou qu'aucun autre Auteur fit la moindre 
mention de moi; de ſorte que, ſans le 
petit profit effectif que j'ai fair ſur mes 
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productions, h difette d'applaudifeme; 
mano totalement découtag,% 
Tai conclu 4 fa fin que le meilleae jug 
de mon -merite ctoit le Peaphke;-purige 1 
achetoit mon Almanach, d'autant plus 
qu en me repandant dans le a 
Etre-connu , j'ai ſouvent entendu repeter 
quelqu'un de mes adages par celui-ci ou 
celm-la, en ajoutant toujours a la fin; æ com 
» me dit le bonhomme Richard. » Cela 
m'a fait quelque plaiſir, & m'a prouve que 
non-ſeulement on faiſoit cas de mes lecons, 
mais qu'on avoit encore quelque reſpect 
pour mon autoritè, & j'avoue que, pour 
encourager d' autant plus le monde a ſe 
rappeller mes maximes & à les reperer, 
iL m'eſt arrive quelquefois de me citer 
moi-meme du ton le plus grave. 

. Jugez pres cela combien je dus erre 
content d'une aventure que je vais vous 
rapporter. Je m'arretai lautre jout a-che- 
val dans un endroit où il y avoit beaucoup 
de monde aſſemblè pour une vente qu'on 
y faiſoit. L' heure n' tant pas encore venue; 
la compagnie cauſoit far la durere des 
tems, & quelqu'un v adreſſant 4 un per- 
ſonnage en cheveux blancs, & aſſez bien 
mis, lui dit: « & vous, pere Abraham, que 
„ penſez- vous de ce tems- ci? Nꝰtes-· vous 
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» pas d' avis que la peſanteur des impoſi- 
„ tions finira par détruire ce pays- ei de 
„ fond en comble? Car, comment faice 
„ pour les payer? Qu ores voudtiez- 
„vous qu'on prit la- deſſus? » Le pete 
Abraham fut quelque: tems a reflechar , & 
repliqua : ſi vous voulez favoir ma fagon 
de penſer, je vais vous la dire en peu de 
mots: « car, pour l homme bien aviſe, il 

ne faut que peu de paroles. Ce n'eſt 
„ la quantite de mots qui remplit le boiſ- 
„ ſeau : „ comme dit le bonhomme Ri- 
chard. Tout le monde ſe reunit pour enga- 
er le pere Abraham a parler, & Faflem- 
blee s' tant approchee en cercle autour de 
lui, il tint le diſcoars ſuivant: Mes chers 
amis & bons voiſins, il eſt certain que les 
impoſitions ſont tres-lourdes , cependant, 
fi nous n'avions a payer que celles que le 
Gouvernement nous demande, nous pour» 
rions eſperer d'y faire face plus aiſemenr; 
mais nous en avons une quantite d'autres 
beaucoup plus onereuſes : par exemple, 
notre pareſſe nous prend deux fois autant 
2 le Gouvernement, notre orgueil trois 
ois, & notre inconſideration quatre fois 
autant encore. Ces taxes ſont d'une telle 
nature, qu'il n'eſt pas poſſible aux Com- 
miſſaires de diminuer how 12 „ ni de 
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nous en delivrer; cependant il y a quelque 
choſe a eſperer pour nous, fi nous voulons 
faivre un bon conſeil; car, comme dit le 
». bonhomme Richard dans ſon Almanach 
„ de 1733, Dieu dit a homme: aide- 
» toly je t'aiderai », 
S'il.y avoit un Gouvernement qui obli- 
eat les Sujets a donner regulierement la 
Jixiame partie de leur tems pour fon ſer- 
vice, on trouveroit afſurement cette con- 
dition fort dure; mais la plupart d'entre 
nous ſont taxés, par leur pareſſe, d'une 
maniere beaucoup plus tyrannique. Car, 
fi vous compte le tems que vous paflez 
dans une oiſivetè abſolue, c'eſt-a-dire , ou 
a ne rien faire, ou dans des diſſipations qui 
ne menent à rien, vous trouverez que je 
dis vrai. Loiſivetè amene avec elle ges in- 
commodires , & raccourcit ſenſiblement la 
durée de la vie. « L'oiſivetè, comme dit 
„ le bonhomme Richard, reſſemble a la 
» rouille , elle uſe beaucoup plus que le 
„ travail: la clef dont on ſe ſert oft tou- 
„ jours claire ». Mais, ft vous aimez la 
vie, comme dit encore le bonhomme Ri- 
chard, « ne diſſipez pas le tems, car la vie 
„ en eſt faite. » Combien de tems ne don- 
nons- nous pas au ſommeil au-dela de ce 
que nous devrions naturellement lui don- 
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ner? Nous oublions que & le renard qui 
dort ne prend point de poules, » & que 
nous aurons aſſez de tems | dormir quand 
nous ſerons dans le cercueil. Si le tems eſt 
le plus precieux des biens , « la perte du 
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tems, comme dit le bonhomme Richard, 
doit etre auſſi la plus grande des prodi- 
* puiſque, commè il le dit encore, 
e tems perdu ne ſe retrouve jamais, & 
2 ce que nous appellons aflez de tems, 
e trouve toujours trop court. » Courage 


donc, & agiſſons pendant que nous le pou- 
vons. Moyennant Vactivite , nous ferons 
beaucoup plus avec moins de peine. « Loi- 
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ſivet „ comme dit le bonhomme Ri- 
chard , rend tout difficile; Vinduſtrie 
rend tout aiſc ; celui qui ſe leve tard, 
s'agite tout le jour, & commence a peine 
ſes affaires qu'il eſt deja nuit. La pareſſe 
va ft lentement, comme dit le bon- 
homme Richard, que la pauvretè latteint 
tout d'un coup; Res vos affaires, 
comme il dit encore, & que ce ne ſoit 
pas elles qui vous pouſſent. Se coucher 
de bonne-heure & ſe lever matin ſont les 
deux meilleurs moyens de conſerver ſa 
ſantè, fa fortune & ſan jugement . 

Que ſignifient les eſperances & les vœux 


que nous formons pour des teins plus heu- 


As 


fo - MoveNn' pac ir? 
reux ? Nous rendtons le tems bon en ſor- 
tant de nous-memes. « L'induſtrie, comme 
» ditle bonhomme Richard, n'a pas beſoin 
„de ſouhaits. Celui qui vit ſur Veſperance 
„ court riſque de mourir de faim: il n'y a 
„ point de profit ſans peine. Il faut me 
fervir de mes mains, puiſque je nai point 
de tetres; ſi j en ai, elles ſont fortement 
impoſces, &, comme le bonhomme Ri- 
chard l'obſerve avec raiſon, « un merier 
» vaurt un fonds de terre, une profeſſion eſt 
un emploi qui reanit toujours pour vous 
„ Phonneur & le profit. » Mais il faut tra- 
vailler a ſon metier & ſoutenir ſz reputa- 
tion, autrement, ni le fonds, nile magaſin 
ne nous aideront pas a payer nos impöts. 
« Quiconque eſt induſtrieux, dit le bon- 
„ homme Richard, n'a point à craindre la 
„ diſette. » La faim regarde a la porte de 
homme laborieux, mais elle n'oſe pas y 
entrer. Elle eſt également reſpectèe des 
Commiſſaires & des Huiſſiers; car, com- 
me dit le bonhomme Richard, « l'induf- 
„trie pale les dettes, & le deſeſpoir les 
» angmente. » Il reſt pas neceſlaire que 
vous trouviez des trèſors, ni que de riches 
parens vous faſſent leur legataire. « La vi- 
» gilance, comme dit le bonhomme Ri- 


„ chard , eſt la mere de la proſperite ; & 
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„» Dieu ne refuſe rien a I'induſtrie, La- 
bourez pendant que le pareſſeux dort, vous 
aurez du bled a vendre & a garder. Labou- 
rez pendant tous les-inſtans qui s appellent 
aujourd'hui, car vous ne pouvez pas favoir 
tous les obſtacles que vous rencontrerez le 
lendemain.. C'eſt ce qui fait dire au bon- 
homme Richard : « un bon aujourd'hui 
» vaut mieux que deux demain. Et encore: 
„ avez- vous 2 choſe à faire pour 
„demain? Faites- la aujourd'hui. Si vous 
etiez le domeſtique d'un bon maitre, ne 
ſeriez-yous pas honteux qu'il vous appel- 
lat pareſſeux? Mais vous ètes votre propre 
maitrre. « Rougiſſez donc, comme dit le 
» bonhomme Richard, d'avoir 4 vous re- 
» procher la pareſſe. » Vous avez tant 4 
faire pour vous-mème, pour votre famille, 
our votre Patrie, pour votre Souvetrain: 
E donc des le point du jour; que 
le ſoleil, en regardant la terre, ne puiſſe 
pas dire: « voila un lache qui ſommeille. 
Point de iemiſes, mettez- vous a Fouvrage, 
endurciſſezʒ vos mains à manier vos outils, 
& ſouvenez- vous, comme dit le bonhom- 
me Richard, « qu'un chat en mitaines ne 
„prend point de ſouris. » Vous me direz: 
qu'il y a beaucoup a faire, & que vous n'a- 
ve pas la force. Cela peut oy ; mais ayer 
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la volontè & la perſeverance , & vous ver- 
rez des — "at Car , comme dit le 
bonhomme Richard dans ſon Almanach, 
je ne me ſouviens pas bien dans quelle 
année: « l'eau qui tombe conſtamment 
„ goutte a goutte, parvient a conſurher la 
„ pierre. » Avec du travail & de la pa- 
tience une ſouris coupe un cable, & de 
petits coups repetcs abattent de grands 
chenes. 

Il me ſemble entendre quelqu'un de 
vous me dite: « eſt-ce qu'il ne faut pas 
prendre quelques inſtans de loifir » 2 
Je vous repogdrai, mes amis, ce que dit 
le bonhomme Richard: & employez bien 
votre tems, 11 vous voulez meriter le 
>». repos, & ne perdez pas une heure, puiſ- 
„ gque vous metes pas sùrs d'une minute . 
Le loiſir eſt un tems qu on peut employer 
A quelque choſe d' utile. Il n'y a que lhom- 
me vigilant qui puiſſe ſe procurer cette 
eſpece de loiſir auquel le pareſſeux ne par- 
vient jamais. « La vie tranquille, comme 
„ dit le bonhomme Richard, & la vie 
„ oifive, font deux choſes fort differentes . 
Croyez- vous que la pareſſe vous procurera 
plus d'agrement que le travail? Vous avez 
tort. Car, comme dit encore le bonhomme 


Richard, « la pareſſe engendre les ſon- 
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„ cis, & le loiſir ſans neceſſite produit des 
„ peines facheuſes. Bien des gens vou- 
» droient vivre, fans travailler, par leur 
» ſeul eſprit; mais ils echouent faute de 
„ fonds „. L'induftrie au contraire amene 
toujours Vagrement , Vabondance & la 
conlideration. Le plaiſir court apres ceux 
qui le fuient. La fleuſe vigilante ne man 
que jamais de chemiſe. « Depuis que 
» j al un troupeau & une vache, chacun 
» me donne le bonjour , comme le dis 
„ tres-bien le bonhomme Richard - 
Mais independamment de I'induſtrie , il 
faut encore avoir de la conſtance, de la 
reſolution & des ſoins. Il faut voir ſes 
affaires avec ſes propres yeux , & ne pas 
trop ſe confier aux autres. Car, comme 
dit le bonhomme Richard, « je n'ai ja- 
„ mais vu un arbre qu'on change ſouvent 
» de place, ni une famille qui demenage 
» ſouvent, proſpexer autant que d'autres 
„ qui ſont ſtables ». Trois dẽméènagemens 
font le meme tort qu'un incendie. Il vaut 
autant jetter l'arbre au feu, que le chan- 
ger de place. Gardez votre boutique, & 
votre boutique vous gardera. Si vous vou 
lez faire votre affaire, allez-y vous meme. 
Si vous voulez qu'elle ne ſoit pas faite, 


envoyez-y; pour que le Laboureur proſ- 
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pere, il faut qu'il conduiſe ſa charrue , ou 
ny la tire lui-mème. L'œil d'un maitre 

it plus que ſes deux mains. Le defaur de 
foins fait plus de torr que le defaut de 
ſavoir. Ne point ſurveiller les journaliers 
eſt la meme choſe que livrer fa bourſe 4 
leur diſcretion. Le trop de confiance dans 
les autres eſt la ruine de bien des gens. 
Car, comme dit FAlmanach, « dans les. 
„ affaires du monde, ce n'eſt pas par la 
» fol qu'on ſe ſauve, c'eſt en wen ayant 
» pas ». Les ſoins qu'on prend pour ſoi- 
meme ſont toujours profitables. Car, com- 
me dit le bonhomme Richard, « le ſavoir 
» eſt pour homme ſtudieux, & les richeſ- 
» ſes pour l'homme vigilant, comme la 
„ puiſſance pour la bravoure, & le ciel 
» pour la vertu . Si vous voulez avoir un 
ſerviteur fidele & que vous aimiez, com- 
ment ferez- vous? Servez- vous vous-meme. 
Le bonhomme Richard conſeille la cir- 
conſpection & le ſoin par rapport aux ob- 
jets mème de la plus petite importance, 
parce qu'il arrive ſouvent qu'une légere 
negligence produit un grand mal. « Faute 
„ d'un clou, dit-1l, le fer d'un cheval-ſe 
» perd; faute d'un fer, on perd le cheval; 
„ & faute d'un cheval, le cavalier lui- 
» mme eſt perdu, parce que ſon ennemk 
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» Vatteint & le tue, & le tout pour na- 
5 voir pas fait attention a un clou an fer 
» de ſa montute - 

C'en eſt aſſez, mes amis, ſur Finduſtrie 
& ſar Fattention que nous devons donner 
4 nos propres affaires; mais apres cela 
nous Ale avoir encore la temperance , | 
fi nous voulons aſſurer les ſucces de notte * 
induſtrie. Si un homme ne fait pas épar- 

ner en meme tems qu'1l gagne, il mourra 
—— un ſol, apres avoir <te toute fa 
vie.colle fur fon ouvrage. « Plus la cuiſine 
» eſt graſle , dit le bonhomme Richard, 
„plus le teſtament eſt maigre „. Bien des 
fortunes ſe diſſipent en meme tems qu'on 
les gagne, depuis que les femmes ont negli- 
ge es quenouilles & le tricot pour la table 

the, & que les hommes ont quittè pour 
le punch la hache & le martean. « Si vous 
„ voulez erre riche, dit- il, dans un autre 
» Almanach, rapprenez pas feulement 
» comment on gagne , fachez auſſi com- 
„ment on menage ». Les Indes n'ont pas 
enrichi les Eſpagnols, parce que leurs de- 
penſes onr ere plus conſiderables que leurs 
profits. N | 

Renoncez done 2 vos folies diſpendieu- 
ſes, & vous aurez moins a vous plaindre - 


de I ingratitude des tems, de la durete dea 
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impoſitions, & de l'entretien onereux de 
vos groſſes maiſons. Car, comme dit le 
bonhomme Richard, « le vin, les fem- 
» mes, le jeu & la mauvaiſe foi diminuent 
» la fortune & multiplient les beſoins ». 
U en coũte plus cher pour maintenir un 
vice, que pour clever deux enfans. Vous 
penſez peut-erre qu'un oy de the, quel- 
ques taſſes de punch de fois a autre, quel- 
ques Alcea pour la table, quelques 
recherches de plus dans les habits, & 
quelques amuſemens de tems en tems, ne 
peuvent pas ètre d'une grande importance; 


mais ſouvenez- vous de ce que dit le bon- 


homme Richard: « un peu repete pluſieurs 
fois fait beaucoup . Soyez en garde contre 
les petites depenſes. Il ne faut qu'une 16- 
gere voie d'eau pour ſubmerger un ap 
uit à 
la mendicite. Les fous donnent les feſtins, 
& les ſages les mangent. | 
Vous voila tous aſſembles ici pour une 
vente de curioſitè & de brinborions pre- 
cieux, Vous appellez cela des biens; mais, 
fi vous n'y prenez garde, il en reſultera de 
grands maux pour quelques- uns de vous. 
Vous comptez que, ces. objets ſe vendront 
bon marché, c'eſt-a-dire , moins qu'ils 


p'ont colite 3 mais s'ils ne vous ſont pas 
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reellement n&ceſſaires, ils feront toujours 
beaucoup trop chers pour vous. Reſſouve- 
ne · vous encore de ce que dit le bonhom- 
me Richard: « Si tu achetes ce qui eſt ſu- 
„ perflu pour toi, tu ne tarderas pas 4 
„vendre ce qui t eſt le plus nèceſſaire . 
Fais toujours réflexion avant de profiter 
d'un bon marché. Le bonhommè penſe 
peut- ètre que ſouvent un bon marche n'eſt 
qu' illuſoire, & qu'en vous genant dans vos 
affaires, il vous cauſe plus de tort qu'il ne 
vous fait de profit. Gar je me ſouviens 
qu'il dit ailleurs: j ai vu quantite de gens 
„ tuinès pour avoir fait de bons marches. 
» C'eſt une folie, dit encore le bon- 
„ homme Richard, d' employer ſon argent 
„ d acheter un repentir ». C'eſt cepen- 
dant ce qu'on fait tous les jours dans 
les ventes, faute d'avoir lu l' Almanach. 
» L'homme ſage, dit encore le bon 
» homme Richard, s'inſtruit par les 
» malheurs d'autrui „. Les fous devien- 
nent rarement plus fages par leur propre 
malheur : felix quem faciunt aliena pericula 
cautum. Je ſais tel qui, pour orner ſes 
Epaules, a fait jeuner ſon ventre, & a 
preſque reduit fa famille à fe paſſer de 
pain. « Les étoffes de ſoie , les keins, les 
v Ecarlates & les velours, comme dit le 
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„ bonhomme Richard, refroidiſſent la cui- 
» {ine „. Loin d'ètre des beſoins de la vie, 
on peut à peine les regarder comme des 
commodites. L'on n'eſt tentè de les avoir, 
qu'a cauſe de Veclar de leur apparence. 
C'eſt ainſi que les beſoins artificiels du 
genre humain ſont devenus plus nombreux 
que les beſoins naturels. « Pour une per- 


» ſonne reellement pauvre, dit le bon- 


„ homme Richard, il y a cent indigens e. 
Par ces extravagances & autres ſembla- 
bles, les gens bien nes ſont reduits à la 

uvrete , & ſont forces d'avoir recours 
* qu' ils mepriſotent auparavant, mais 

i ont fu fe maintenir par Tinduſtrie & 
la temperance. C'eſt ce qui prouve « qu'un 
„ manant ſur ſes pieds, comme le dit 
» fort bien le bonhomme Richard , eſt plus 
„grand qu'un Gentilhomme a genoux . 
Peur-etre ceux qui ſe plaignent le plus, 


avoient-ils heritè d'une fortune honnète; 


mais, ſans connoitre les moyens par leſ- 

nels elle avoir été acquiſe, ils ſe ſont 
tir : il eſt jour, & il ne fera jamais 
„nuit „. Une ſi petite depenſe ſur une 
fortune comme la mienne ne mérite pas 
qu'on y faſſe attention. Mais dans le fond 
« les enfans & les fous, comme le dit 
» tres- bien le bonhomme Richard, ima- 


th 
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» ginent que vingt francs & vingt ans ne 
„peuvent jamais finir », Mais à force de 
toujours prendre a la huche, fans y rien 
mettre, on vient bientor a trouver le fond; 
& alors, comme dit le bonhomme Ri- 
chard, « quand le puits eſt ſec , on con- 
„ noit la valeur de l'eau „. Mais c'eſt: ce 
qu'ils aurotent ſu d'abord, s'ils avotent 
voulu le conſulter. Etes- vous curieux, mes 
amis, de connoitre ce que vaut argent? 
Allez & eſſayez d'en emprunter a quel- 

u'un ; celui qui veur faire un emprunt, 
Sir S'attendre a une mortification. Il en 
arrive autant a ceux qui pretent a certai- 
nes gens, quand ils vont redemander leur 
du. Mais ce n'eſt pas 1a notre queſtion; 
Le bonhomme Richard, a propos de ce 

ne je diſois d abord, nous previent pru- 
x perky que l'orgueil de la parure eſt un 
travers funeſte. Avant de conſulter votre 
fantaiſie, conſultez votre bourſe. L'orgueil 
eſt un mendiant qui crie auſſi haut que le 
beſoin, mais qui eſt infiniment plus inſa- 
tiable. Si vous avez achetè une jolie choſe; 
il vous en faudra dix autres encore, afin 

ue laſſortiment ſoit complet; car, comme 
dir le bonhomme Richard, « il eſt plus 
» aile de reprimer la premiere fantaiſie, 
» que de ſatisfaire toutes celles qui vien- 
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» nent enſuite ». Il eft auſſi fou au pauvre 
de vouloir ètre le ſinge du riche , qu'il 
Fetroir à la grenouille de $'enfler pour de- 
venir I'egale du bœuf. Les gros vaiſſeaux 
peuvent riſquer da vantage; mais il ne faut 
pas que les petits bateaux s loignent ja- 
mais du rivage. Les folies de cette eſpece 
ſont btentor punies; car, comme dit le 
bonhomme Richard, « la gloire qui dine 
» de l'orgueil, fait ſon ſouper du mepris . 
Et le bonhomme dit encore ailleurs: & la 
» gloire dejeune avec l'abondance, dine 
» avec la pauvrete, & ſoupe avec la honte „. 
Que revient-il au reſte de cette vanite de 
paroitre pour laquelle on ſe donne tant 
de peines, & l'on s'expoſe a de fi grands 
chagrins? Cela ne peut ni nous conſervet 
la ſantè, ni nous guerir de nos maladies. 
Au contraire , fans augmenter le mérite 
perſonnel , cela fait naitre Venvie , & pré- 
cipite la ruinedes fortunes. Qu'eit-ce qu'un 
papillon ? Ce n'eſt tout au plus qu'une 
chenille habillee , &*votla ce queſt le 
= maitre. Comme dir encore le bon- 

omme Richard, « quelle folie n'eſt-ce pas 
39 r de s'endetter pour de telles ſuper- 


„ fluites! » Dans cette vente- ci, mes amis, 


on nous offre ſix mois de credit , & 2 
ion 


etre eſt- ce Pavantage de cette con 
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qui a engage quelqu'un d' entre nous a s'y 
trouver, parce que ,” n'ayant point dat- 
gent comptant a depenſer , nous trouve- 
rons ici la facilite 90 ſatisfaire notre fan- 
taiſie ſans rien débourſer. Mais penſez- 
vous bien à ce que vous faites, lorſque 
vous vous endettez ? Vous donnez des 
droits à un antte homme ſur votre hiberte. 
Si vous ne payez pas au terme fixe , vous 
ſerez honteux de voir votre creancter, vous 
ſerez dans V'apprehenhon en lui parlant: 
vous vous abaiſſerez 4 des excuſes pitoya- 
blement motivees ; pen a peu vous per- 
drez votre franchiſe, & vous viendrez en- 
fin a vous deshonorer par les menteries les 
plus èvidentes & les plus 2 Car, 
comme dit le bonhomme Richard, « la 
» premiere faute eſt de s endetter, la ſe- 
„ conde eſt de mentir . Le faiſeur de der- 
tes a toujours le menſonge en croupe. Un 
Anglois ne libre ne devroit jamais rougir 
ni apprehender de parler a quelque homme 
vivant que ce ſoit, ni de le regarder en 
face. La pauvretè n'eſt que trop capable 
d'ancantir le courage & 2 vertus 


de l'homme. ll eſt difficile, dit le bon- 


„ homme Richard, qu'un fac vuide puiſſe 


» ſe tenir debout ». Que penſeriez- vous 
d'un Prince ou d'un Gouvernement qui 
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vous defendroit , par un Edit, de vous 
habiller comme les perſonnes de diſtinc- 
tion; ſous peine de priſon ou de ſervitude? 
Ne diriez-vous pas que vous etes-nes li- 
bres , que vous avez 1e dtoit de vous habil- 
ler comme bon vous ſemble, qu'un tel Edit 
ſeroit un attentat formel contre vos pri- 
vileges, & qu'un tel Gouvernement ſeroit 
tyrannique? Et cependant vous vous ſou- 
metrez vous-memes a cette tyrannie, quand 
vous vous endettez par la fantaiſie de pa- 
roitre. Votre creancier a le droit, ſi bon 
lui ſemble, de vous priver de votre li- 
berté, en vous confinant pour toute votre 
vie dans une priſon, ou en vous vendant 
comme eſclave, ſi vous n'etes pas en erat 
de le payer. Quand vous avez fait le mar- 
che qui vous plait, il peut arriver que 
vous ne ſongiez gueres au paiement; mais 
les créanciers, comme dit le bonhomme 
Richard, « ont meilleure memoire que les 
„ debiteurs. Les créanciers, dit-il encore, 
» ſont la ſecte du monde la plus ſuperſti- 
„ tieuſe. Il n'y a pas d' obſervateurs plus 
„ exacts qu eux de toutes les epoques du 
„ calendrier . Le tems roule autour de 
vous, ſans que vous y faſſiez atten- 
tion, & l'on vient former la demande, 
avant que vous ayez forme le moin- 
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dre preparatif pour y farisfaire: Si vous 
ſongez, au contraire , a votre dette, 
le terme, qui paroiſſoit d'abord ſi long, 
vous ſemblera extremement court, lorſ- 
qu'il s'approchera. Il ſemble que le tems 
ait des ailes aux talons, comme il en a aux 
Epaules. «Le Carème eſt bien court, dit 
» le bonhomme Richard, pour ceux qui 
„doivent payer a Paques. » L'emprunteur 
& le debirteur ſont deux eſclaves, l'un 
du preteur , l'autre du creancier; ayez hor- 
reur de cette chaine. Conſervez votre li- 
berte & votre independance ; ſoyez induſ- 
trieux & libres; ſoyez modeſtes & libres; 
mais peut- ire penſez- vous en ce moment 
etre dans un tat d' opulence qui vous per- 
met de ſatisfaire quelque — ſans 
riſquer de vous faire tort, Mais epargnez 
pour le tems de la vieilleſſe & du beſoin, 
pendant que vous le pouvez; « le Soleil du 
„ matin ne dure pas tout le jour, comme 
„ dit le bonhomme Richard . Le gain eſt 
incertain & paſſager; mais la depenſe ſera 
toujouts continuelle & certaine. IF eſt plus 
„ aiſe de batir deux cheminces , que Ten 
„ tenir une chaude ,, comme dit le bon- 
„ homme Richard; ainſi allez plurot vous 
coucher ſans ſouper, que de vous lever 
„ avec des dettes v. Gagnez ce qu'il vous 
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eſt poſlible , & fſachez menager ce que 
vous avez gagne. C'eſt le veritable ſecrer 
de changer votre plomb en or. Il eſt bien 
SUr que, re vous poſlederez cette 
pierre philoſophale, vous ne vous plain- 
drez pas de la rigueur des tems, & de la 
difficultè à payer les impòts. Cette doc 
trine, mes amis, eſt celle de la raiſon & 
de la prudence. Nallez pas cependant vous 
confier uniquement a votre induſtrie, à 
votre vigilance & a votre Economie. Ce 
ſont d'excellentes choſes a la verite, mais 
elles vous ſeront tout-a-fait inutiles, fi 
vous n'avez, avant tout, les benedi&ions 
du Ciel. Demandez donc humblement ces 
benẽdictions; ne ſoyer point inſenſibles 
aux beſoins de ceux à qui elles ſont refu- 
ſees ; mais donnez-leur des conſolations 
& des ſecouts. Souvenez-- vous que Job 
fut pauvre, & qu'enſuite 1] redevint heu- 
reux. 

Je nen dirai pas davantage. L'experience 
tient une Ecole ou les legons coùtent cher; 
mais c'eſt la ſeule ou les inſenſes puiſſent 
$'inſtruire ; encore n'apprennent-ils pas 
pine choſe: car , comme le dit le bon- 

omme Richard , « on peut donner un bon 
„avis, mais non pas la bonne conduite v. 
Reſſouvenez· vous donc que celui qui = 
c 
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ſait pas recevoir un bon conſeil, ne peut 
pas non plus ètre ſecouru d'une maniere 
utile; car, comme dit le bonhomme Ri- 


chard, „Si vous ne voulez pas ecourer la 


„ railon, elle ne manquera pas de ſe faire 
« {entir „. 

Le vieux Abraham finit ainſi ſa harangue. 
Le peuple ccoutoir ſon diſcours; on ap- 
prouva ſes maximes; mais on ne manqua 
pas de faire ſur le champ le contraire preciſe- 
ment, comme il arrive aux ſermons ordinai- 
res: car, la vente ayant commence, chacun 
acheta, de la maniere la plus extravagante, 
nonobſtant toutes les remontrances du Ser- 
moneur & les craintes qu avoit l'Aſſem- 
blee de ne pouvoir pas payer les taxes. 
Les frequentes mentions qu il avoit faites 
de moi auroient etc ennuyeuſes pour tout 
autre: mais ma vanitè en fut merveilleuſe- 
ment flattèe, quoique je fuſſe bien ſur que 
de toute la vhiloſo hie qu'on m'attribuoir , 
il n'y avoit pas la — partie qui m ap- 
partint , & que je n'euſſe recueilli en gla- 
nant, d après le bon ſens de tous les ſiecles 
& de toutes les nations. Quoi qu'il en ſoit, 
je reſolus de me corriger , d'apres la repe- 
tition que j'en . faire, &, quoi- 
que je me fuſſe arrètè dans la refolution d' a- 
cheter de quoi me faire un habit neuf, 
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je me déterminai enſuite a faire durer le 
vieux. Lecteur, ſi vous pouvez faire de 
meme, vous y gagnerez autant que moi. 
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DE M. FRANKLIN * 
eas 


Devant la Chambre des Communes. 


Novs croyons que le Lecteur nous ſaura 
gre de rapporter ici en entier Plnterro- 
gatoire que M. Franklin ſubit au mois 
de Février 1766 devant la Chambre des 
Communes, lorſqu'il fur queſtion de la 
revocation de l' Acte du Timbre. Nous 
nous ſervirons de la traduction des Au- 
teurs des Ephemerides du Citoyen. Cette 
piece eſt tres - importante pour quiconque 
veut connoitre la conſtitution des Colonies 
Angloiſes , leurs forces & leur commerce. 
Elle fait honneur a M. Franklin, qui fans 
etre prepare, repondit a toutes les queſ- 
tions qui lui furent faites, avec une net- 
tetè, une preciſion & une nobleſſe dont 
on trouve peu d' exemples. 


Queſtion. Comment vous nommez-vous 


B 2 


& d' od ètes- vous? 
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EReponſe. Je m'appelle Franklin,“ je ſuis 
habitant de Philadelphie. 

Que ſi ion. Les Amètiquains paient- ils 
entr'eux des taxes conſidèrables? 

Reponſe. Certainement , beaucoup, & 
de tres-fortes. 

Queſtion. Quelles ſont celles qui ſont 
maintenant ctablies en Penſylvanie par 
autorite de la Colonie? 

Reponſe. Il y en a ſur les biens-fonds 
& ſur les mobiliers : il y a une capitarion 
un impor ſur les offices, ſur les profeſ- 
fions, ſur le commerce , ſur routes les 
entrepriſes , a raiſon du profit. Il y a en 
outre une exciſe ſur les vins, ſur le rhum , 
& ſur toutes les liqueurs ſpiritueuſes; un 
droit de dix livres ſur l'entrèe de chaque 
Negre, & quelques autres charges encore. 

Queſtion. A quoi eſt deſtine le produit 
de ces impoſitions? 

Reponſe. A ſoutenir les ctabliſſemens 
civils & militaires qu'on a faits dans ce 
pays, & a acquitter les dettes onereuſss 
qu'on a contractèes pendant la derniere 
guerre. | 

Queſtion. Combien de tems ces impoſi- 
tions doivent-elles durer. 


— __ 


JI. Franklin eſt nc a Boſton , capitale de la Nou- 
velle-Angleterre, le 17 Janvier 1706. 
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| Reponſe. Celles qu'on deſtine au rem- 
Wit uot des ſommes empruntees, doi- 
vent durer juſqu'en 1772, & plus long-. 
tems, ſi leur objet n'eſt point encore rem 
pli; les autres ſont a perpetuite, ' 
Queſtion. N'eſperoit- on pas qu'avant ce 
tems la les dertes ſeroient acquittèes? 
Reponſe. On Sen flattoit , lorſque la 
paix fur ſigneeavec la France & l Eſpagne 
mais la guerre qu'on a faite depuis aux. 
Indiens, a occaſionnè un nouvel emprunt ; 
& par une nouvelle loi la durèe de l'im- 
por, tel qu'il ſubſiſtoit, acre 2 
Queſtion. Les peuples ne ſont - ils pas 
fort en état de ee ces charges? 
Neponſe. Non; les Provinces frontieres 
tout le long du Continent, ayant ere ſou- 
vent ravagces par l'ennemi, & fort appau- 
vries, ne peuvent payer qu'une taxe très- 
modique, auſſi nos derniers reglemens ont 
eu égard a leurs malheurs; ils favoriſent 
expreſſẽment ces Contrees , & ſoulagent 
ceux qui ont ſouffert. Je preſume que les 
autres gouvernemens ont fait de mème. 
Queſtion. Nètes- vous pas interefle dans 
la regie des Poſtes de IAmerique ? | 
 Reponſe. Oui, je ſuis Directeur general, 
& en ſecond de toutes celles de I Ame- 
rique ſeptentrionale. "= 
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Queſtion, Ne regardez-vous pas comme 
rres poſſible de diſtribuer le papier timbre 
pat la Poſte, à tous les habitans, ſi l'on 
n'y mettoit point d' oppoſition? 

Reponſe. Les Poſtes ne vont que le long 
des cores ; il y en a très- peu qui avancent 
dans l' intérieur du pays. Si on vouloit les 
y etablir, le ſurplas de depenſe que cela 
cauſeroit, ſurpaſferoit ſouvent de beaucoup 
le produit du timbre. 

Queſtion. Par le moyen de la Poſte, 
pourriez-vous diſtribuer le papier timbre 
dans le Canada ? 5; 

Reponſe. Il n'y a de Poſte qu'entre 
Monrcal & Qatbec ; les habitans de cette 
vaſte contrèe font fi pars, fi cloignes les 
uns des autres, qu'il ne peut y avoir de 
Poſtes parmi eux. Il eſt impoſſible que le 
papier timbre leur parvienne par ce moyen. 
Le meme inconvènient a fieu pour les 
Colonies qui ſont le long des frontieres; 
elles ſont peu confiderables , & ne s avoi- 
ſinenr pas davantage. | 

Queſtion. Les habitations étant en petit 
nombre, & cloignees les unes des autres, 
croyez- vous que l'acte du Timbre puiſſe 
avoir de grands inconveniens pour ceux 
qui y reſident , fi Von en maintenoit Lexé- 


cution? 
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Reponſe. On peut en tre ſür: car la 
plupart des habitans ne pourrotent fe pour- 
voir des papiers timbrés, dans les cas ou 
ils en aurotent beſoin, fans entteprendre 
de longs voyages, & depenſer peut - etre 
trois ou quatre livres ſterling pour fix ſols 
qu'il en reviendroit à la Couronne. 

Queſtion. Dans leur ſituation actuelle, 
les Colonies ne ſont- elles pas tres en erar 
de payer le droit de timbre? 

Reponſe. Je ne crois pas qu'il y ait aſſez 
d'or & d'argent dans ſes Colonies pour 
payer le droit de timbre pendant un an. 

Queſtion. Ne ſavez-vous pas que le pro- 
duit de ce droit ne devoit point ſortir de 
F Amerique ? 

Reponſe. Je ſais que parl'Adte , il-etoir 
deſtine au ſervice Ameriquain. Mais il 
auroit cre depenſe dans les Colonies nou- 
vellement acquiſes, où l'on entretient des 
troupes, & non dans celles ou l'impòt au- 
roit te leve, 

Queſtion. N'y a-t- il pas une balance de 
commerce, qui des nouvelles Colonies on 
ſont les troupes, feroit repaſſer cet argent 
dans les anciennes? ä 
Keponſe. Je ne le penſe pas. Je crois 
qu'il en repaſſeroit tres peu, & je ne ſais 
point de commerce qui puiſſe nous le rame- 
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ner. Je ſuis perſuade que la plus grande 
partie de ces ſommes iroit, des Colomes 
ou elles auroient ere depenſces , directe- 
ment en Angleterre. 

Queſtion, 'Combien penſez-vous qu Il y 
a d'habitans blancs en Penſylvanie ? 

Reponſe. Environ cent ſoixante mille. 

Queſtion, Dans ce nombre , combien 
de Quakers ? 

Reponſe. Peut-erre un tiers. 

Queſtion. Combien d'Allemands ? 

Reponſe. Peut ètte bien un autre tiers; 
cependant je n'en ſuis pas abſolument 
certain. 

Queſtion, Parmi ces Allemands y en 
a-t-il qui aient ſervi en Europe? | 

Reponſe. Oui, beaucoup ont porte les 
armes, & en Amerique & en Europe. 

Queſtion. Sont - ils auſſi mecontens de 
| Fimpoſition du timbre que les Anglois? 

Reponſe. Oui, beaucoup plus, & avec 
robin : car dans bicm des cas, le fardeau 
ſeroit double pour eux. 

Queſtion. Combien y a-t-il d'hommen 
blancs dans toute I'Amerique ſeptentrio- 
nale? 

Re ponſe. Environ trois cent mille, entre 
| Jeize ans & ſoixante. 


bh Dans quelle proportion. da 
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population $'eſt-elle accrue en Amerique ? 
Reponſe. Je penſe que l'un portant 
Fautre , elle y double en vingt-cinq ans. 
Mais les demandes aux N An- 
gloiſes augmentent en plus haute propor 
tion, la conſommation ne ſuivant pas exac- 
tement Vaccroiſſement de la population, 
& devenant plus forte à raiſon des moyens, 
En 1723, l'importation de la Grande-Bre- 
tagne en Penſylvanie, montoit en tout à 
environ 15, ooo ſterling, aujourd'hui elle 
eſt. preſque d'un demi- million ſterling. 
Queſtion. Quelle eſt la cauſe „ Z16 
vous , pour laquelle la population aug- 
mente plus promptement en Amerique 
qu'en Angleterre? | | 
Reponſe, Parce qu'on marie plus 
jeune & plus generalementr. 
Queſtion. Pourquoi cela? * 
Reponſe.. Parce que deux jeunes gens 
laborieux obtiennent aiſement un fonds de 
terre, avec lequel ils peuvent élever leur 
famille. . f 
| Queſtion, Le bas peuple n'eſt-1l pas plus 
à ſon aiſe en Amerique qu'en Auge 4 


© Reponſe. Il peut I'etre;\du moins s il eſt 
ſobre & laborieux, pulſque ſon travail eſt 
mieux paye. 

| Queſtion, Vous avez dit que les Penſyl- 
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vaniens étoient charges d'impors onereux 
combien paient-tls bien pour livre de leurs 
revenus ? | 

Reponfe. Les imports ſur les biens-fonds 
& mobiliers vont, rout compre, à 18 den. 
pour livre; tous les autres, ainſi que les 
taxes ſur les profits de commerce & d' in- 
duſtrie, peuvent aller, je penſe, juſqu a 
deux ſous & demi pour livre. | 

Queſtion. Les taxes de la'Penſylvanie ne 
ſont- elles #7 rẽparties avec inegalite? N'a- 
t-on pas ſur- tout force celles qui ſont im- 
> 774g ſur le n&goce & Findaftrie , ahn 
de charger le commerce d Angleterre? 

Reponſe. Ces taxes ne ſont pas plus 
ontreuſes, 9 gardée, que celles 
qu'on a miſes ſur les terres: par- tout on 
a voulu, on n'a pretendu perceyoir qu A 
raiſon du profit. | 

Queſtion. Quelle claſſe de citoyens com- 
poſe Vaſſemblee? Sont-ce des Commergans 
ou des Proprietaires ? | 

Reponſe. Ce (ont des Proprictaires , des 
Commergans & des Artiſans. 41 

Queſtion. Les Proprietaires ne font - ils 
Pas le plus grand nombre? 
EReponſe. Je penſe que oui. 8 
Queſtion. Ne font-ils pas tout ce qu'ils 
peuvent pour decharger les biens fonds 
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de l'impòt, & pour ſurcharger de plus ea 
plus le commerce? ä 

Reponſe. Jamais je n'ai oui dire qu on eũt 
ce deſſein. Au teſte, une telle entrepriſe 
repondrozt mal à ce qu'on en auroit at- 
ten lu. Le Marchand, la plume a la main, 
s' occupè fans relache à AE 5 Si Lon ſur- 
charge ſon commerce, auſſi - tor il auge 
mente dans la meme proportion le prix de 
ſes dencees ; & les Conſommateurs qui 
ſont 2 les Propriétaites, ſe 
trouvent charg*s du tout, ou au moins 
de la plus grande partie de l augmentation. 

Queſtion. A quoi ſe monte dans votre 
Province la capitation d'un homme qui 
n'eſt point marie ? 

ponſe. C'eſt, je crois , quinze ſche- 

lings pour tout homme libre qui a atteint 
lage de vingt- un an. 

Queſtion, A quoi ſe monte actuelle- 
ment toutes les taxes de la Penſylvanie? 

Reponſe. Je les eſtime à environ 20,090 
livres ſterling. 2 

Queſtion. Quelle toit la diſpoſition de 
Am rique a Vegard' de l Angleterte avant 
17632 n | 

R:ponſe. On ne peut pas meilleure. Les 
Ameriquains, 4u:eenticie ſoumiſſion ux 
volomtes du Roi, joignoicn: 7 ptof nd 
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reſpect pour le Parlement. L'antorite de 
ſes Actes Etoit reconnue dans tous les Tri- 
bunaux. Quelque nombreuſe que ſoit la 
population dans les anciennes Colonies , il 
ne vous en colitolt rien en forts, en cita- 
delles, en garniſons, en troupes pour les 
contenir. Vous n'aviez beſoin pour les 
gouverner que d'un peu de plumes, d'en- 
cre & de papier: un ſimple fil vous ſuffi- 
ſoit pour les conduire. Ils ètoient penetres, 
non - ſeulement de reſpect, mais encore 
d'amour pour la Grande - Bretagne , pour 
ſes loix , pour ſes uſages & ſes manieres z 
ils adoptotent ſes modes avec paſſion , & 
ce n'ctoit pas une petite branche de votre 
commerce. Ils traitoient les Anglois avec 
des egards particuliers, & tre originaire 
de la Grande- Bretagne etoit un titre hono- 
rable , & donnoit dela conſidèration parmi 
nous. F 
Queſtion. Quelle eſt maintenant leur 
diſpoſition? dr 
Reponſe. Oh! elle eſt bien changee. 
Queſtion. Comment les Ameriquains re- 
„ garcboient-ils le Parlement??? 
Reponſe. Comme le plus ferme appui & 
le rempart le plus aſſure de leur libertè & 
de leurs privileges. Ils ne parloient ja- 


mais qu avec le plus grand reſpect & la 
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plus grande veneration. S il leur venoit en 
penſce que des Miniſtres arbitraires pou- 
voient quelque jour eſſayer de les oppri- 
mer , ils ſe conſoloient par Vaſſurance 
qu'ils avoient que le Parlement entendroit 
leurs plaintes & les defendroit. Ils ſe reſ- 
ſouvenoient avec une tendre reconnoiſſance 
d'une preuve ſignalèe qu'ils en avoient 
eue; on avoit oppoſe au Parlement un 
Bill avec cette clauſe, que les inſtructions 
royales auroient force de loi dans les Colo- 
nies la Chambre des Communes n'y con- 
ſentit pas, & la choſe ne fut point exe- 
cutce.” | 
Queſtion. Er n'ont - ils pas toujours le 
meme reſpect pour le Parlement. 
-Reponſe. Non: il eſt beaucoup diminus. 
.- Queſtion. A quoi cela doit - il Sartri- 
bauer? 
Reponſe. Pluſieurs choſes y ont con- 
couru: les reſtrictions dont on vient dem- 
barraſſer leur commerce, & par leſquelles 
on a detourne des Colonies l'argent de 
: Ferranger : la defenſe qu'on leur a faite de 
ſe ſervir entr'eux de papier monnoyè: la 
demande d'un nouvel impor, & d'un am- 
poòt onereux , du droit de timbre : l'abok- 
tion des jugemens par les Jurés, qui ſur- 
- vant dans le meme tems: enfin le refus de 
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recevoir & d'entendre leurs humbles te- 
reſentations. 

Queſtion. Avez-yous out parler de quel- 
ques obſtacles mis nouvellement au com- 
merce d Eſpagne ? 

Keponſe. Oui: j'ai oui dire qu'il eroir 
fort gene par quelques nouveaux Regle- 
mens, auſſi- bien que par les vailleaux de 
guerre, & les Gardes-Cores Anglois poltes 
tout le long des cores del Amèrique. | 

Queſtion. Vous ſemble-r-il juſte que VA- 
merique ſoir protegee par I Angleterre, ſans 


-qu'elle entre pour rien dans les frais ? 


Reponſe. Les Colonies ne ſunt pas dans 
ce cas- ld. Elles ont levè, habille & ſoudoye 
a leurs depens pres de 25, ooo hommes 
endant la derniere guerre, & il leur en a 
coũtè pluſieurs millions. 
Queſtion. N'avez - vous point été rem- 
bourſe par le Parlement? | 
Reponſe. On ne nous a rembourſe que 
ce qu'on a imagine outre- paſſet notre part 
de la contribution ; ou plutor on ne nous a 
rendu que le ſurplus de ce qu'on penſoit 
pouvoir raiſonnablement exiger de nous. 
Ce fut peu en comparaiſon de notre dé- 
penſe. La Penſylvanie, par exemple, avoit 
debourſe environ 509,009 l., & les remiſes 
qu on lui ſit ne monterent pas d 60,000 hv. 
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 Oueſtion. Ne croyez - vous pas que les 
Colonies ſe foumerrrotenr a FActe du 
Timbre sil &toit modific , & ſi apres lui 
avoir 6te ce qu'il y a de plus onereux, fl 
Ecoir reduir a quelques articles de pen de 
conſequence? _ l 
Reponſe. Non; jamais elles ne s' ſou- 
mettront. 1 H; 5g 
Quejtion. Que penſeriez-vous d'une nou- 
velle impoſition crablie dans les memes 
rincipes que celles du timbre? Comment 
2 Ameriquains la recevrotenc-1ls ? 
Reponſe. Preciſemerit comme ils otft 
recu Fautre : ils ne la paierorenr point. 
© Queſtion. Ne favez - vous pas que cette 
Chambre & la Chambre des Pairs, ont 
decide que le Parlement avoit le droit 
d'impoſer des taxes en Amerique ? _ 
Reponſe. Oui; Jai entendu parler de 
cette d<cifion. 
Queſtion. Qu'en penſeront les Amèri- 
uains? 
Reponſe. Ils la regarderont comme in- 
juſte & contraire à la conſtitution du gou- 
vernement. | 
Oueſtion. Avant 1763, les Ameriquarns 
penſoient- ils deja que le Parlement nꝰeũt 
pas le droit de faire des loix, & d'erablir 
des taxes & des impors dans leur pays? 
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Reponſe. Je n'ai jamais entendu con- 
teſter ſon droit d'erablir des taxes relatives 
a des reglemens de commerce. J'ai toujours 
vu convenir de Pautorite des loix qu'1l fai- 
ſoit. Mais quant au droit d'impoſer ſur 
nous des taxes internes, jamais on n'a 
(ſuppoſe qu'il lui appartint, puiſque nous 
n'y avons pas des Reprèſentans. 
Queſtion. Sur quoi vous perſuadez- vous 
-_ le peuple de !Amerique ait fait cette 

iſtinction? - ff - 

Reponſe. Sur ce que dans toutes les con- 
verſations où j'ai cre preſent , il m'a paru 
que Fon convenoit generalement que nons 
ne pouvions etre taxes, dans un Parlement 
ou nous n'etions pas repreſentes. Mais on 
n'y a jamais conteſte le paiement des droits 
impoſés par Acte du Parlement comme 
reglemens de commerce. | 
Queſtion. Pourriez-vous citer un arrete 
de quelques-unes de vos Aſſemblées, ou 
un acte public ou Fon ait fait cette diſtinc- 
tion? 8 

Reponſe. Je ne crois pas qu'il y en ait 
aucun, & il me ſemble que nous n'eũ- 
mes jamais occaſion de faire un tel Acte, 
juſqu'au jour que vous avez entrepris de 
nous taxer. C'eſt cette entrepriſe qui a fait 


etablir, dans un acte public, cette diſtinc: 
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tion, qui a eu pour elle, non- ſeulement le 
ſuffrage unanime de toutes les Aſſemblees 
du Continent, mais encore celui de tous 
les Membres dont elles étoient compolces; 
| Queſtion. Qu'eſt-ce qui a donc pu avant 
ce temps donner occaſion de diſcutet cette 
matiere dans les converſations? 

Re ponſe. Un 2 qu'on tint en 1754, 
& qui, je penſe, venoit d'ici, en etoir 
cauſe. On diſoit que dans le cas d'une 
guerre dont on parloit alors, les Gouver- 
neurs des Colonies s' aſſembleroient, qu'ils 
ordonneroient des levees de troupes, des 
conſtructions de forts, & qu'ils pren- 
droient toutes les meſures convenables 
pour la defenſe commune, que les ſom- 
mes neceſlaires pour cela ſeroient priſes 
ici ſur le treſor , & que leur montant ſe- 
roit leve enſuite ſur les Colonies , par le 
moyen d'une taxe generale impoſce par 
ordre du Parlement. Cette nouvelle de- 
vint bientor le ſujet de toutes les conver- 
ſations; il n'y avoit qu'un ſentiment, 
c ẽtoit que la juſtice & la nature du Gou- 
vernement Anglois ne permettoit pas que 
nous fuſſions impoſes par le Parlement, 
juſqu'a ce que nous y fuſſions duement 
repreſentes. 
| Queſtion, Ne ſavez-yous ce qui s eſt paſle 
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il y a quelque - tems dans la nouvelle 
Yorck ? L'Afſemblce refuſoit ou negligeoit 
de lever les ſommes neceſlaires pour 1 
tretien du Gouvernement civil: on mit en 
deliberation , & on propoſa de s'adteſſet 
au Parlement pour I'impolition des taxes 
qui devoient Aeriaer le deficit que cela 
avoit occalionne. 

Reponſe. C'eſt un fait qui n'eſt jamais 
venu à ma connoiflance. 

Queſtion. La choſe y fut miſe en deli- 
beration ,: & imaginez - vous que l'on pur 
ſuppoſer a la Nouvelle - Yorck , que ce 
droit du Parlement d'impoſer des con- 
tributions en Amèrique, n'eroit que lo- 
cal, & reſtteint au cas d'un deficit dans 
une Colonie particuliete? On ne prèten- 
doit pas ſans doute que le Parlement ne 

ut Vexercer, que ſur le refus que feroit 
Aſſemblée de lever les ſubſides neceſ- 
ſaires ? 

R-ponſe. Il eſt impoſſible qu'une Aſſem- 
blee quelconque refuſe de lever les contri- 
burions necellaires au maintien de ſon 
propre Gouvernement. Il faudroit qu'elle 
n'eur pas le ſens commun; ce qu'on me 

ermettra de croire deſtituc de vraiſem- 
lance. Je ne puis imaginer qu'il ſoit ja- 
mais artivé rien de ſemblable dans la 
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Nouvelle- Yorck; ou Fon vous a mal re- 
preſents le fait, ou on Vavoit mal vu. Je 
ſais que ſur quelques mEmoires du Mi- 
niſtere de la Grande Bretagne, on voulut 
obliger les Aſſemblees à atrètet une ſomme 
fixe pour les appointemens du Gouverneur, 


ce qu'elles refuſerenr ſagement: mais je 
ne ctois pas que jamais Aſſemblèe, ni dans 
la Nouvelle- Yorck , ni dans aucune autre 
Colonie, ait refuſe de conttibuet conve- 


nablement par des ſommes accordees de 
tems a autre aux Officiers publics. 

Queſtion. Mais ſi un 8 ſur 
des inſtructions qu'il auroir regues, con- 
voquoit une Aſſemblèe, & qu'on y refuſar 
Js liver les ſubſides neceflaires , ne ſeroĩt · 
il pas de Vinteret de la Colonie, aufh- 
bien que de celui da Gouvernement, qu 
le Patlement fit 1'impoſition de fa propre 
autorite ? 

Reponſe. Je penſe que dans ce cas-13 
meme , la choſe ne ſeroit point neceflaire , 
ft une Afemblee &toir aſſez inconſtquente 
pour refuſer une choſe auſſi raiſonnable , 
elle ne demeureroit pas long - temps dans 
fon opiniarretc : les d&fordres & la confu- 
hon qu'elle occaſionnetoit, I'aurotent bien 
cor miſe a la raiſon. 

- Queſtion. Si cependant cela ratriyort 
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pas, ne. ſeroir-ce up a la Grande- Bretagne 
qu'appartiendroit le droit d'y remedier ? 

Reponſe. Je n'ai rien a dire contre un 
droit dont on ne ſe ſerviroit qu'en parell 
cas: pourvu toutefois 2 ne le fit que 

our le bien du peuple de la Colonie. 
Queſtion. Mais a qui appartient-1l d'en 
juger , de la Grande Bretagne ou de la Co- 
lonie? — 

Re ponſe. Perſonne n' en peut juger auſſi- 
bien que ceux qui auroient à en ſentir 
Favantage ou l'inconvèenient. 

Queſtion. Vous dites que les Colonies ſe 
ſont toujours ſoumiſes aux taxes externes, 
& queelles ne conteſtent au/ Parlement 
Ka, droit d'en impoſer d'internes: pour- 
riez-vous maintenant nous montrer qu'il 
y ait entre ces deux ſortes d\impots quel- 
que difference par rapport aux Colonies? 

Reponſe. Je penſe qu'il y a une très- 
grande difference: une taxe externe eſt un 
droit impoſe ſur les marchandiſes qu'on 
nous apporte , on l'ajoute a la valeur de 
la 3 & aux autres frais qui Vaccompa- 
gnent; elle devient auſſi une partie du 
pers Si la marchandiſe ne convient pas 4 

acheteur a ce prix, il ne la prend point, 
& il n'eſt pas oblige de payer impor, La 
choſe n'eſt pas ainſi dans le cas d'une taxe 
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interne; c eſt une ſomme qu'on arrache au 
1 a , BOP. 

peuple malgre lui, ſi elle n'a 5 ete im- 
| poſee par ſes — pe Repreſentans. Le 

timbre , par exemple, ne nous permet au- 
cun acte de commerce, aucun - echange 
entre nous, il nous empèche de reclamer au- 
cun droit, de pourſuivre le paiement dau- 
cune dette, de nous marter, de teſter, fi 
prealablement nous n'avons paye telle ou 
telle ſomme; c'eſt vouloir nous arracher 
notre argent de force, ou avoir refolu 
notre perte fi nous refuſons de le donner. 

Queſtion. Mais une taxe 1mpoſce ſur les 
dentèes qu'on vous porte aux Colonies, & 
dont vous ne pouvez vous paſſer, nauroit- 
elle pas le meme effet qu'une taxe interne? 

Reponſe. Je ne ſais pas un ſeul article 
de toute l'importation Rire dans nos Co- 
lonies, que nous ne ſoyons en erat de fa- 
briquer chez nous, ou dont nous ne puiſ- 
ſions nous paſſer. | 

Queſtion. Ne penſez - vous pas que les 
draps d'Anglererre vous ſont abſolument 
neceſſaires ? 

Reponſe. Aucunement: avec une bonne 
economie les habitans des Colonies y au- 
roient bienror ſupplee. | 

Queſtion. Ne faudroit - il pas du tems 
pour Etablir des Manufactures, & en at- 
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tendant n'aurojent - ils pas beaucoup 4 
ſouffrir? | 

Reponſe. Je crois que non; ils ont deja 
fait des progres ſurptenans; & je ſuis per- 
ſuade qu'avant que les habits qu'ils por- 
tent ſoient uſes, ils ſeront venus a bout de 
$'en procurer d'autres de leur propre fabri- 
que. | 
Queſtion. Pourront-ils trouver une quan- 
rite ſuffiſante de laine dans I'Amerique 
ſeptentrionale? 

Reponſe. Ils ont pris des meſures pour 
en accroitre la quantitè; ils ſont. convenus 
 generalement entr'eux de ne plus manger 
— & en effet on en tua fort peu 
Fan dernier. S' ils continuent, dans peu la 
quantitè de laine ſera accrue prodigteuſe- 
ment. Au reſte, comme ils n ont pas I'in- 
tention d'en faire une branche du com- 
merce exterieure, ils n'auront pas beſoin 
d'ẽtablir de grandes manufactures , telles 

u'on em voit dans vos villes fabriquantes. 
Chaque famille, ſans ſortir de la maiſon , 
pourra filer & fabriquer les eroffes a ſon 
uſage. 

Queſtion. Croyez- vous que dans l'eſpace 
d'un ou deux ans, ils auront aſſez de 
laine & de manufactures pour fournir a 
leurs beſoins ? 
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Reponſe. Je crois que trois ans ſuffiront. 
Queſtion. La rigueur des hivers dans les 
Colomes ſeprentrionales , ne nuita- t- elle 
pas à la bonne qualité de la laine ? 
| Reponſe. Non: elle y eſt belle & fort 
bonne ? 

Queſtion. Ne ſavez-vous pas que dans 
les Colonies plus meridionales , telles que 
la Virginie, la laine eſt rude, & neſt 
meme qu'une eſpece de crin ? 

Reponſe. Je ne ſais point cela; je n'en 
ai jamais entendu parler; cependant q; ai 
ere quelquefois dans la Virginie. Je ne 
puis pas dire que ho fait une atten- 
tion particuliere à la laine. Je crois qu'elle 
y eſt bonne, quoi que je ne puiſſe en parler 
poſitivement. Au reſte, la Virginie & les 
Colonies plus mcridionales ont moins be- 
ſoin de laine, leurs hivers ſont courts & 

u rigoureux; ils peuvent tres · bien s ha- 

iller le reſte de I'annee du lin & du coton 
que produit leur pays. 

Queſtion. N'eſt - on pas oblige dans les 
Colonies ſeptentrionales de nourrir le be- 
tail rout ['hiver ? | ; _—_— 

Reponſe. I! y a quelques endroits og il 
faut le nourrir Loon une partie de cette 
ſaiſon. #61 

Queſtion. Si, ſans roucher a ce que le 


1 
k 
a 

* 
. 
Ll 


1 
®e 
: 
0 Tn 
# 6 ' 
. 
| 
N 10 4 
Us 
£4 
* 
Y 
4 
| | 
47 
J 
. 
5 
f 3 
8 + 
. 4 
4 | 


- . — 
C * 
rr © 


_ «4 
a— 


— — 


— 


— OT IC 


aud) , 4 
X MS 
i a * 
"— - 
— — , 


AS eras te ey apes 
© - 


ꝗ&—ʒ— 


's 


þ "HY 1 9 
- — — 


48 INTERROGATOIRE 


Parlement a decide al'&gardde ſon droit, on 
revoquoit I'Acte du Timbre, croyez-vous 
que les Ameriquains ſeroient ſatisfaits? 

| Reponſe. Je crois que la deciſion du 


droit les 6h rx peu, ſi F'on n'eſſayoit 


jamais de le faire valoir. Ils ſe regarde- 


' rotent alors e Tn ſur le meme 


pied que ['Irlande ; ils ſavent que vous y 
avez les memes pretentions , mals .que 
vous vous en tenez la. Ils penſerotent que 
vous tiendriez la meme conduite a leur 
égard, {1 ce n'eſt dans des occaſions bien 
exttaordinaires. 

Queſtion. Mais à qui eſt- ce de juger de 
ces occaſions , n'eſt - ce pas au Parlement? 

Reponſe. Quoique ce ſoit a lui a en 
juger , les habitans des Colonies ſe flatre- 
ront au moins qu'il n'exercera jamais ce 


droit, fans avoir admis leurs Repreſen- 


tans , & qu'il ordonnera qu'on en envoie 
ſi l'occaſion ſurvient. 

Queſtion. Navez- vous pas oui dire que 
dans le courant de la derniere guerre les 
habitans du Maryland avotent refuſe leur 
part de la contribution pour la defenſe 


commune ? 


Reponſe. On a donne un mauvais tour 
a ce gui S'eſt paſſe en Maryland. Ce In 


als , c'eſt que jamais on n'y a refuſe 
de 


j en 
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de contribuer ou d' accorder des ſubſides 4 
la Couronne; chaque annee de la guerre, 
les Aſſemblees opinerent à fournir des 
ſommes conſrderables, & formerent des 
Bills pour les lever. Suivant Fuſage de cette 
Province, les Bills furent envoyés au 
Conſeil ou Chambre Haute, afin que d'un 
commun conſentement ils fuſſent preſentes 
au Gouverneur, pour ètre enſuite enre- 
iſtres & obtenir 3 de loi. Malheureu- 
— il s'tleva des conteſtations entre les 
deux Chambres, qui empecherent ce con- 
ſentement; & faute de cette condition 
eſſentielle, tous les Bills, excepte un ou 
deux, ne purent avoir d' effet: le Conſeil 
des Proprictaires de la Colonie les rejetta. 
Ceux du Maryland, il eſt vrai, ne fourni- 
rent point leur part de la contribution : 
mais ce n'eſt point au peuple qu'il faut 
sen prendre; c'eſt la faute de ceux qui 
eroient charges de l'adminiſtration. 
Queſtion. Ne parla-t-on pas dans les 
autres Provinces, de s'adreſſer au Parie- 
ment pour les obliger a contribuer ? 
Reponſe. Jai bien entendu tenir ce pro- 

Pons mais comme il étoit bien connu que 
e peuple n'etoit nullement blamable, le 
projet ne fut point execute , & Von ne fit 


aucune dermarche pour cela. 8 
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Queſtion. Cela ne fut - il point propoſe 
dans une Aſſemblee publique? 

Reponſe. Jamais , que je ſache. 

Queſtion. Vous ſouvenez-vous d'un Acte 
de VAfemblee , qui abolit le cours des 
papiers monnoles dans la Nouvelle - An- 
gleterre? 

Reponſe. Je me ſouviens de ſon aboliſ- 
ſement dans la Baie de Maſſachuſſett. 

Queſtion, Le Vice Gouverneur Hutchin- 
ſon, ne contribua- t- il pas a faire paſſer cet 
Age? 

Ne ponſe. Je Vai oui dire ainſi, 

_ Queſtion. Cette loi ne fut-elle pas alors 
regardce comme tres-contraire a ['interer 
du-peuple des Colonies ? 

Reponſe. Je penſe qu'elle devoit Terre. 
Cependant je ne puis rien aſſurer ſur cet 
artiele, parce que j'etois fort &loigne de 
cette Province. 

Queſtion. La rarete des eſpèces dor & 
d' argent, n'etoit - elle pas une des raiſons 
qu'on alleguoir contre abolition des pa- 

ters? 

.cReponſe, Je crois que oui. 

Queſtion. Eſt-on toujours dans les memes 
ſentjmens., & cette loi paroitelle aujour- 
d' hui auſſi Gm qu'alors ? 

Reponſe. Je crois que non. 


— 
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Oueſtion. N'a- t- on pas envoye ee 
fois aux Gouverneuts des inſtructions très- 
NNE! & contraires à la Kaige Pole 
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Queſtion. Cela "IE" pas fair que quel. 
ques Gouverneurs ont paſſe por WE & 
ne les ont point ſuivies ? 

Reponſe. Je Vai-oui dire ainſi. | 

Oueſtioni· Les ee — 
ils a0 Parlement, foir a Lop- 
preſſion, le droit de ** e committee? 

Riponſe. Non. * 

Queſtion, Comment rece eden dh des 
reglemens interieurs, joints à une taxe? 

Reponſe. Je mand qu Us $ 7 oppole- 
roient. | 
- Queſtion. Leut' Hirention: ef donc de 
ne ſe ſoatnetre « aucun reglement joint 

à un im 

Reponſe. ne Connie eſt, que fi 
Etat a beſoin de ſubſides , on doir, ſui- 
vant Fuſage erabli de tout tems, les de- 
mander à leurs Aſſemblees, qui les accor- 
deront librement', comme elles Font tou 
jours fair. Ils diſent que leur argent ne 
doit point ètre donne ſans leur conſente- 
ment, par des gens qui, vivant loin deux, 
ne ſont nullement inſtruits de leur ſitua- 
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tion & de leurs facultés. Accorder des 
ſublides à l' Etat, eſt le ſeul moyen qu'ils 
aient de faire Eclater leur zele aux yeux 
de leur Souverain. Il eſt donc 
eux, il eſt injuſte, qu'un corps, ow ils 
n ont point de Repreſentans,) leur arrache 
ce . te „& s'en faſſe un d'accorder ce 
qui ne lui appartient pas, & qu'il les 
prive, par: la, du plus beau de leurs droits, 
dun droit qu'ils eſtiment d'autant plus, 
que c'eſt ſur lui que {ont appuyes tous les 
auttes. gf 01 13-2 0111210 

Queſtion. Mais l etabliſſement des Poſtes 
qu'ils ont admis depuis long: tems, n'eſt-1l 

s une taxe en meme tems qu un reglement? 
Reponſe. Non, le prix qu'on paie pour 
le port d'une lettre, n'eſt point de la na- 
ture des taxes; ce n'eſt proprement qu'une 
retribution , pour un ſervice rendu. Com- 
me on peut ne point accepter ce ſervice , 
il n'y a pas d'obligation veritable de payer. 
On eſt libre encore, ainſi qu'avant I'6- 
tabliſlement des Poſtes , d envoyer ſes let- 
tres par ſes gens, par un expres , par le 
moyen de ſes amis, ſi cela paroit, plus 
commode ou plus sur?! 
Queſtion. Neregardent-ils 


. 


s au moins 


comme une taxe, les réglemens fairs Ian 


. paſſe rouchant les Poſtes? 501 
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Reponſe. Par ces reglemens , le port des 
lettres a baiſſè de trente pour cent dans 
toute lAmerique-: ils ſont bien loin de 
regarder cela comme une tax e. 

Queſtion. Si le Patlement impofoit une 
exciſe ſur une eſpece de matiere conſom- 
mable , dont les Amériquains pourroient 
eviter le paiement par la non- conſomma- 
tion, ne ſouffricoit - elle pas de diffi- 
cultès ? = Neun n ic 

Reponſe. Ils sy oppoſeroientà coup sur: 
car une exciſe nel point une retribution 
pour un ſervice rendu, c'eſt une impoſi- 
tion, c'eſt une portion de leurs biens qui 
doit leur erre demandèe, & qu'on ve 
peut obtenir que deux; de quel droit 
en diſpoſeroient des gens auxquels ils non 

int donn leur procuration? 231 

Queſtion. Vous dites qu'ils- ne conteſ- 
tolent pas au Parlement le pouvoir d' im- 
poſer des droits ſur importation, trou- 
vez vous donc quelque difference 'emre 
des drones ſur les deneees impottèes „ & 
une, exciſe us let conſammation 25791 4 

Reponſe. Il y en a une tres-conſiderable 
par les raiſons que ai deja rapporttes; 
ils prerendent que vous n'avez aucun droit 
de faire des impoſitions dans intérieur 
de leur pays. Mais ils ſavent que la mer 
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eſt à vous, que vous en maintenez la sü- 
rete par vos flottes, que vous la purgez 
de pirates. Vous pouvez donc avoir un 
droit naturel &'<quirable de percevoir ſut 
tes marchandiſes qu'on tranſporte à tra- 
vers cette partie L vos domaines, des 
droits qui vous dedommagent des frais 
auxquels cela vous oblige. 


Queſtion. Ce raiſonnement ne pronve- 


roit- il pas auſſi qu on pourroit mettre un 
impòôt ſur l'exportation des produckions 
de leurs terres? Un tel impor nprou- 
veroit - il de leur part aucune contra- 
diction? | | 

- . Reponſe.” Sil renchériſſoit les denrees 
au point den diminuet les demandes, ſoyer 


sürs qu' ils 8 xt omen nn] Es, pre- 
45 4e — n 


ciſement pour vous cont oit de 
regler le commerce , 9 plain- 
dre de [uſage que vous en feriez, comme 
d'un fardeau qu ils vous demanderoient 
dalleger. Bri? ezpls 5 ö : | 
- Queſtion. Le droit qu'en paie ſur P'ex- 
portation du rabac , wei il pat dang ce 
ene e (19 7 1: el 
Reponſe. On n'en paie, ce me ſemble, 
que ſur le tabac qu'on tranfporte le long 
des cotes d'une Colonie à Fantre , encore 
eſt - ce un fonds deftine à J entretten du 
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College de Williamsbourg, dans la Virginie. 

Queſtion. Les Aflemblces des Colonies 
des Indes occidentales n'ont-elles pas les 
memes droits naturels que celles du nord 
de I'Amerique ? 

Reponſe. Oui, ſans doute. 

Queſtion. Er n'a-t-on pas impoſe des 
taxes ſur exportation de hve ſucre? 

Reponſe. Fai peu de connoiſſance des 
affaires de ce pays. Il me ſemble cepen- 
dant que le droit de quatre & demi pour 
cent, qu ils paient ſur les ſucres qu ils font 
ſortir, fut accorde pat leurs propres Aſ- 
ſemblces. * 

Queſtion. Si lon ne revoque point Acte 
du Timbre, que penſez-yous gil en ar- 
xivera? ä N 

Re ponſe. Les Ameriquains perdront en- 
ricrement le reſpect & Pamour qu' ils ont 

ur Angleterre ; & bientòt vous verrez 
3 derruire tout le commerce qui eſt onde 
ſur ces ſentimens. Mc 

Queſtion. Comment le commerce peut- 
il en ſouffrir? | 

Reponſe. En ce que bientor ils ne pren- 
dront preſque plus rien de vos manufac- 
rures ? 

Queſtion. Leur eſt - il poſſible de sen 
paſler ? | 
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Reponſe. Les marchandiſes qu'1ls tirent 
de Angleterre ſont ou d'une grande uti- 
lite, ou de pure commodite , ou des ſu- 
perfluites. Dans le premier rang ſont les 
draps, &c. qu'ils peuvent ſe procurer ſans 
ſortir de chez eux : ils ſe — facile 
ment de ce qui ne leur eſt que commode, 
juſqu'a ce qu'ils aient des moyens de s'en 
pourvoir dans leur propre pays: & quant 
au ſuperflu, qui eſt la branche principale 
du commerce, ils y renonceront abſolu- 
ment. Tele choſe qu on recherchoit avec 
empreſſement, parce qu'elle toit de mode 
dans un pays reſpectè, ſera dereſtce & re- 
jettèe avec indignation par la raiſon con- 
traire. On a deja banni, d'un commun 
conſentement, I'uſage des ajuſtemens dont 
on ſe ſervoit dans les deuils; & on en a 
renvoye pour pluſieurs milliers de livres 
ſterling, parce qu'on n'en trouvoit pas de 
debit. EN 

Queſtion. Eſt-il de l'intèrèt des Amert- 
quains de fabriquer leurs draps chez eux ? 

Reponſe. Je penſe que, pour le preſent, 
ceux qui voudroient les avoir d'auſhi belle 
qualité, auroient meilleur marche de les 
tirer d'Angleterre. Mais ſi l'on peſe d'un 
autre cote les obſtacles dont leur commerce 
eſt embarraſle , & les difficultes quiils ont 
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de faire leurs remiſes, il eſt de leur interer 
de tout fabrFFiier.. Nt oy ne 


Queſtion. Penſez-vous qu' ils pouſſeroient 


la mauvaiſe humeut juſqu'a payer auſſi cher 
de mechantes & groſſieres étoffes, fabri- 
quees dans leur pays, & en faire uſa 2 
referablement à celles qui ſont. de mark. 
(3h. qualite? | ES... 
Reponſe. Oui, je le penſe ainſi. Les per: 
ples paieront auſſi volontiers pour ſatisfaite 
une paſſion que Fautre „ leur reſſentiment 
que 5 vanite. | r- 
Que ſtion. Les habitans de Bolton con- 
ſentitoient- ils a. diſcontinuer leut com- 
merce? | OED IT 
Reponſe. Les Commercans forment un 
corps peu nombreux en comparaiſon du 
reſte du peuple. Il faudra bien qu'ils cef- 


ſent leur commerce, quand on ne prendra- 


plus de leurs marchandiſes. 

Queſtion. Qui eſt- ce qui forme le corps 
du E dans les Colonies? 

eponſe. Ce font les Fermiers & les Pro- 


prietaires, ou les Planteuts. | 


Queſtion. Laifferoienr-ils corrompre les 


% 


productions de leuts.rerres? 

Reponſe. Non, ils fabriqueroient plus & 
hbaureroient moins. 3 

Queſtion. V oudtoient-ils vivre ſans au- 

| | C 5 
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cune adminiſtration de juſtice en matiere 
civile, & $'expoſer aux inconveniens d'une 
telle ſituation pendant un tems confidera- 
ble, pluror que d'employer des papiers 
timbres; ſuppoſe que la diſtribution en fut 
protegee par une force ſuffiſante, pour 
qu'ils puſſent ſe les procuzer par- tout? 
Reponſe. Je crois impraticable de pro- 
teger le papier timbre , de maniere que 
tout le monde puiſſe sen procurer par- tout. 
L'Acte porte qu'il y aura des Sous-Diſtri- 
buteurs appointes dans toutes les Provin- 
ces, Villes, Diſtricts & Villages; & 
cela ſeroit en effet neceſſaire. Mais les 
principaux Diſtribureurs qui imaginoĩent 
en retirer un profit conſiderable , ſe ſont 
bientor appercus que cela ne valoit pas la 
eine de continuer, & je crois qu'il ſeroir 
impoſſible de trouver des Sous - Diſtribu- 
teuts, capables de rẽpondre, qui vouluſ- 
ſent, pour un mince profit, encourir la haine 
du peuple, & s expoſer au danger que leur 
attireroit cet emploi; & quand on pour- 
roit en trouver, . il me paroit imprati- 
cable de proteger les papiers timbres 
dans tant de lieux fi Eloignes les uns des 
autres. | | a 
Queſtion. Mais au moins dans des lieux 
ou il pourra ètre protege, le peuple n ai- 
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mera-t-i| pas mieux en faire uſage, que de 
demeurer dans un tat out il ne pourra de- 
fendre ſes droits, ni pourſuivre — 
le recouvrement d' aucune dette ? 

Reponſe. Il ſeroit difficile de dire ce qu il 
feroit; je ne puis juger de ce que les au- 
tres penſeroient & feroient, que par ce 
que je reſſens en moi-meme. Il meſt du 
des ſommes conliderables en Amerique , 
& jaimerois mieux renoncer pour jamais 
au droit d'en pourſuivre le paiement juri- 
diquement, que de me ſoumettre a FAQe 
du Timbre: ce deviendroient des dettes 
d' honneur. Je crois done que le peuple, 
ou demeureroie dans cette ſituation, ou 
tãcheroit de ſe procurer quelque moyen 
de s'en tirer; par exemple, en conve- 
nant univerſellement de proceder dans les 
Cours de Juſtice avec du papier com- 
min, C1 INE. - 

Queſtion. Ne ſeroit-1l pas poſſible de faire 
exccuter Ate du Timbre auttement qu'a. 
main armee ? 

Reponſe. Je ne vois pas meme com- 
ment des troupes pourroient ètre em- 
ploytes a le faire executer,. ® EE 

Queſtion. Pourquoi ne le pourrotent- 
elles pas? ; | . f 

Reponſe. Suppoſons que 12 en fafliez 
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paſſer en Amerique, elles ne trouveront 
erſonne ſous les armes. Que feront-elles 
donc? Elles ne pourront faire prendre des 
papiers timbces a. ceux qui ne voudront 
int $'en ſervir; elles ne trouveront 
point de rèbellion; il eſt vrai qu'elles pour- 
roient en occaſionner. | 
Queſtion. De quel nombre de troupes 
croyez - vous que l'on eùt beſoin pour pro- 
teger la diſtribution des papiers timbres 
dans toute I|Amerique ? 
. Reponſe. Il faudroit ſans doute une très- 
grande armee; je ne puis dire a quoi elle 
devroit aller, ſi Amerique ſe 5 a 
une reſiſtance generale. 

' Queſtion. Combien y a- t- il en Amerique 
d'hommes capables de porter les armes & 
de former une milice diſciplince ? 

Reponſe. Il doit y en avoir, ce me ſem- . 
ble, au moins 

On S'oppoſa d cette queſtion : M. Franklin 
fe retira , il fut enſuite rappelle. Alors les 


Interrogations. prirent une tournure plus mo- 
deree, & M. Franklin donna 27 plus de 


developpement dans ſes reponſes. | 

. Queſtion. Le droit du Timbre en Ame- 
rique pourroit- il paſſer pour une taxe re- 
_ . partie avec egalite? 


\ 
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| Reponſe. Je ne le crois pas. 
Queſtion, Pourquoi cela ? 
Reponſe. Parce que le plus fort dw pro- 
duir viendroit des proces intentes pour le 
recouvrement des dettes , & ſeroit con- 
ſequemment payè par le bas peuple, deja 
trop- pauvre pour ſatisfaire aiſement a ce 
qu'il doit. Ce ſeroit donc une taxe oncteuſe 
impoſce ſur les pauvtes preciſement parce 
qu ils le ſont. | 
Queſtion. Cette augmentation de de- 
penſes ne ſeroit-elle pas un moyen de di- 
minuer le nombre des procès? | 
Reponſe. Je ne le crois pas ; car les frais 
tombant ſur le Débiteur, cela ne degou- 
reroit pas le Creancier d'en intenter. 
Queſtion. Si Fate du Timbre eſt revo- 
que, les Ameriquains ne croiront-ils pas 
pouvoir contraindre le Parlement à revo- 
quer de mème toute taxe externe mainte- 
nant en vigueur ? | 
Repon ſe. Il eſt difficile de repondre 4 
des queſtions ſur la fagon de penſer des 
gens, dans un ſi grand éloignement. 
Oueſtion. Mais a quel motif croyea- vous 
u'ils attribueront la revocation de cet 
cte ? | 
Reponſe. Je prefume qu ils jugetont que 
Fon a &te convaincu de 2 peu de conve- 
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nance. Ils eſpereront meme avec confiance 
que vous neeſlaierez jamais d'1mpoſer 

autres droits ſemblables , randis que les 
memes inconveniens ſubſiſteront. 

Queſtion. Qu'enrendez-yous. par ce peu 

de convenance ? | 

Reponſe. Yentends pluſteurs choſes en- 

femble : la pauvrete du peuple, qui n'eſt 
pas en état de payer la taxe; le meconten- 

rement general que I'Acte a cauſe, & l'im- 
poſſibilitè de nous contraindre a obcir. 

- Queſtion. Si l' Acte du Timbre eroit re- 
voquè, & que le Gouvernement temot- 
gnat ſon reſſentimemt a ceux qui s'y ſont 
oppoſes ; penſez - vous que les Colo- 
nies acquieſcafſent en cela a Fautorire du 
Gouvernement? & que croyez-yous qu'el- 
les feroient ? | 

Reponſe. Je ne doute aucunement que, 

fi le Gouvernement revoquoit Ate du 

Timbre, les Colonies ne ſe ſoumiſſent a 
ſon autorite. 

Queſtion. Mais fi le Gouvernement ju- 
eolt à propos, pour mettre ſes droits hors 
e toute conteſtation, d'impoſer une 

taxe legere contraire a leur fagon de penſer, 
les Ameriquains s'y ſoumettroient- ils? 

Reponſe. On a examine trop en gros les 

-procedes des peuples de FAmerique. Ceus 
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des Aſſembl&tes ont étè bien differens de 
ceux de la multitude, & doivent en erre 
diſtinguès , n'ayant aucun rapport en- 
ſemble. | 

Les Aſſemblées n'onr fait autre choſe 
que de dèterminer paiſiblement ce qu'elles 
regardent comme ive droit: elles n'ont 
pris aucune meſure pour repouſler vos 25 
tentions par la force. Elles n'onr pas batt 
un fort, pas leve un homme, pas fait la 
moindre proviſion pour ſe preparer à une 
telle oppoſition; elles penſent que les chefs 
d'emeure doivent etre punis, & elles les 
1G ſi elles le pouvoient. Tout 

mme fenfe dẽſirera leur punition, parce 
qu'antrement les gens pacifiques n auroient 
aucune ſurerede leur perſonne, ni de leurs 
biens. 

Quant à une taxe interne, quelque pe- 
tite qu'elle ſoit, fi elle eſt impoſce ſur les 
Ameriquains, parle Parlement, tant qu'ils 
n'y auront point de Reprefenrans, je penſe 
qu'ils ne sy ſoumettront pas, & qu ils s 
oppoſeront juſqu a la derntere extremiare. - 
I ne leur paroit point du tour neceſſaire 
que vous leviez de Vargent fur eux, par 
vos taxes, 8 font & qu ils ont tou- 


jours ètè diſpoſes à eqyfournir volontaire- 
quiils s' impoſoiem 


ment par des taxes 
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eux-memes ; ils ont donnè & ils donneront 
encore des ſommes conſidèrables, toutes 
les fois qu ils en ſeront requis de la part de 
Sa Majeſte. | 
Ils ont contribuè dans la dermere guer- 
re, non- ſeulement ſelon leur proportion. 
mais meme beaucoup au-dela de leurs 
moyens, &c. ſelon notre propre jugement, 
AN, 8 cent mille livres ſterling, au- 


a de toute proportion avec le peuple 
d'Angleterre. | 
Ills ont accorde ces ſubſides extremes , 
librement & promprement ſur. une ſimple 
promeſſe du Secreraire d'Etat, que l'on re- 
commanderoit au Parlement de les en faire 
indemniſer: ce qui a et ex6cute, en effet, 
de la maniere la plus honorable pour eux. 

On les a bien fauſſement & abuſive- 
ment repreſentes dans vos papiers, dans. 
vos feuilles periodiques, & dans vos diſ- 
cours publics, comme des gens ingrats., 
injuſtes & deraiſonnables , qui avolent 
cauſe a la nation des depenſes exceſſives 
pour les defendre , & qui xefuſoient d'en 
payer les frais. Les Colonies ont leve, ſou- 
doye & entretenu près de 25000 hommes 
durant la derniere guerre ; nombre au 
moins egal., a celui des troupes que l'on 


enyoyoit de la Gilde - Bretagne, & bien 
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ſuperieur a celui qu' ils devoient fournir 
pour leur part: elles ont contracté pour 
cela des dettes conſidèrables, elles ont m{- 
me etc obligees d' hypothè quer pour long- 
tems leurs — „& les unpors de leur 
pays, afin de les 2 Le Gouverne- 
ment parut alors ſenſible a leurs procedes ; 
les Colonies furent recommandces au Par- 
lement : chaque annèe le Roi envoya a a 
Chambre un meſlage par écrit, dans le- 
quel, apres avoir téẽmoigné combien il 
avoit lieu d'erre ſatisfait du zele & de la 
fidèlitè de ſes ſujets de l Amerique ſepten- 
trionale, auſſi bien que du vif interer qu i 
avoĩent pris a la dakenſe des droits & des 

ſſeſſions de la Couronne , il recomman- 
doit à la Chambre de prendre les memes 
objets en conſideration, & de le metre en 
erat de les dedommager convenablement. 
Vous trouverez dans vos propres regiſtres 
la note de ces meſſages pour chaque annce 
de la derniere guerre. Vous accordares 
en conſequence une ſomme annuelle de 
3 ur ètre diſtribuèe en dèdom- 
magement dans les Colonies: c'eſt la plus 
forte de toutes les preuves que, loin da- 
voir refuſe de partager les contributions, 
elles ont fourni au- delà de leur propor- 
tion; car fi elles n avoient pas atteint le 
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terme de cette proportion, ou meme qu el- 
les n euſſent — Fe preciſement que leur 
part, il n'y auroit eu ni occaſion, ni motif, 
pour leur accorder un tel dedommagement. 
A la verite, les ſommes qui leur furent 
-rembourſces negalerent pas l'excès des 
.depenſes qu'elles avoient faites; mais elles 
n'en ont jamais murmure : l'approbation 
que leur Souverain a donne à leur zele & 
à leur fidelite, & le ſuffrage de cette Cham- 
bre, leur ont paru beaucoup plus precieux 
que les plus grands dedommagemens. 

IH n'etoir donc pas befoin de Ae du 

Timbre pour arracher de largent 4 un peu- 
ple qui · en fournit de bon cœut; il n avoit 
point refuſe d'en donner pour le beſoin 
qui & occakonne E Acte: on ne lui en avoir 
point demand; ils ont toujours été dans 
. & la diſpoſition de faire ce 
qu'on pourra exiger d' eux raiſonnable- 
ment, & c'eſt ſous ce point de vue qu ils 
deſirent d'ètre enviſages. 
Que ſtion. Mais dans le cas ol la Grande - 
Bretagne auroit à foutenir en Europe une 
guerre qui ne regarderoit nullement I A- 
merique, les habitans de celle-ci contri- 
bueroient- ils aux frais? 

Reponſe. Je crois 2 y contribue- 
zalent autant que leur ſituation le leur per- 
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mettroit: ils ſe regardent comme faiſant 
partie de Empire Britannique, comme 
ayant les memes interers z on peut les re- 
garder ict comme des étrangers, ils ne le 
croiront jamais: ils ſont pleins de zele 
l'honneur & la proſperite de cette nation; 
& tant qu'on ne les maltraitera point, ils 
contribueront ſelon leur petit pouvoir, & 
maintenir l'un & Vautre. | 
En 1739, on leur demanda de concou- 
rir à Vexpedirion contre Carthagene, & ils 
envoyerent 3coo hommes joindre vorre 
armee : il eſt vrai que Carthagene eſt en 
Amerique-, mais auſſi Hloignte des Colo- 
nies ſeptentrionales, que ſi elle eticere en 
Eutope; ils ne mettent aucune difference 
entre les guerres que vous avez 4 ſoute- 
nir, quant au ſecours qu' ils doivent vous 
tet. ; 
Je ſais qu'on penſe ici, que la derniere 
guerre a et entreptiſe en conlideration & 
pour la defenſe des Colonies : je erois 
qu'on fe mEprend entierement. La guerre 
commenca pour les limites de la Nouvelle 
Ecoſſe & du Canada, au ſujet d'un rerri- 
toire auquel le — 0109 a la verite; 
mais qui n'etoit reclame par aucune Colo- 
nie Angloife : aucune de ces terres n avoit 


Ete accordèe à aucun des Fondateurs des 


S 


68 INTERROGATOIRE 


* 


particulier a cette diſpute. * q 
Vers l' Ohio, les conteftations commen- 
erent à propos du droit de faire le: com- 
merce dans 5 terres des Indes, que vous 
fondiez fur le traité d' Utrecht & que les 
Francois vous conteſtotent ; ils avoient ſaiſi 
vos Trafiquans, & leurs marchandiſes 
provenantes de vos manufactures; ils 
avoient pris un fort qu'une Compagnie de 
vos Marchands , leuts Facteuts & leurs 
Correſpondans y avoient bart pour la ſarere 
de leur commerce. Braddock fur envoye 
avec une armee pour reprendre ce fort , 
dont la priſe ẽtoit regardèe ici comme une 
uſurpation , & pour proteger votre com- 
merce. Ce ne fut qu'apres la defaite de ce 
Général“, que les Colonies furent atta- 
quees ; auparavant elles croient en pleine 
paix tant avec les Francois qu'avec les In- 
diens : ce ne fut donc pas pour leur defenſe 
qu'on envoya des troupes, | 2664 
Le commeree avec les Indiens, quoique 
traitè en Amerique, n'intéreſſe point les 
Colonies; les Amèriquains ſont pour la plu- 
part Fermiers & Planteurs; à peine leuts 
productions fourniſſent- elles un ſeul arti- 
cle au commerce des Indes; ce commerce 
intereſſe uniquement l Angleterre; ce ſont 
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vos manufactures qui le fourniſſent au 
ft de vos Marchands & de vos Fabriquans. 

Vous voyez donc que cette guerre, com- 
mencee d'une part pour defendre. le terri- 
toire de la Couronne, territoire qui na 
partient a aucun Ameriquain ;z & de lautre 
part, pour la defenſe d'un commerce pure- 
ment anglois, toit reellement une guerre 
angloiſe. Cependant les Amèriquains wont 
Pas fait de difficultès d'en parraget les 
frais, & dl employer les derniers efforts 
pour la conduire àᷣ un heureux ſucces. 

Queſtion. Penſez- vous donc que la d- 
fenſe des poſſeſſions territoriales du Roi, 
& la garde des frontieres n'intereflent point 
les Amèriquains: . 05 5ʃ 
Neponſe. Non; ce n'eſt point un 1nterer 
excluſif pour les Ameriquains, il leur eſt 
commun avec PAnglois. 

Queſtion. Vous ne nierez pas au moins 
que la guerre prècedente, coll « eut 
avec I'Eſpagne , nait cre entrepriſe en con- 
ſidèration de VAmerique. Ne fut- elle 
occaſionnce par des priſes faites ſur vos 
dee $070 10014 len waad 

| Reponſe. Oui: mais ces vaiſſeaux por- 

toĩent des marchandiſes angloiſes, & fai- 


ſoient le commerce anglois. 


| Queſtion. La derniere guerre qu'on eur 
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avec les Indiens, apres la paix faite avec la 
France, ne fut · elle pas entrepriſe pour l A- 
merique uniquement? 
Reponſe. Oui, plus particulierement que 
la precedente : mais ce n ẽtoit qu une ſuite 
& un reſte de la premiere, la paix n'ayant 
pas et entierement faite avec les Indiens: 
dailleurs les Ameriquains en firent la plus 
grande partie des frais. Elle fut termince 
par le Genèral Bouquet, qui n'avoit pas 
dans ſon armèe plus de trois cens Soldats 
de troupes xeglees ; tandis qu'elle cot 
compoſee de I de mille Penſylvaniens. 
| Queſtion. Les Ameriquains n'ont-ils pas 
beſoin qu'on leur envoie des troupes pour 
ſe defendre contre les Indiens? 81. 
- Reponſe. Non, jamais cela n'a été ne- 
ceſſaire à aucuns &gards;ils ſe ſont defendus 
eux-memes lorſqu ils n'etoient qu'une poi- 
pace de gens, & que les Indiens crotent 
beaucoup plus nombreux qu'ils ne ſont : ils 
ont ＋ gagne du terrein, & les ont 
repouſles juſqu'au-dela des montagnes, ſans 
qu'il ait Ere beſoin de leur envoyer des 
troupes pour les aider. Peut- on croire qu il 
ſoit neceſſaire de leur en envoyer pour les 
defendre contre ce reſte de Sauvages affoi- 
blis , aujourdhui que la population &eſt 
beaucoup accrue ,. & que les Colonies ſont 
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floriſſantes? Il n'y a pas le moindre pretexte 
pour leur donner du ſecours. Elles ſe defen- 
dront bien elles-memes. 
Queſtion. Ne venez-vous pas de dire qu'il 
n'y eur que trois cens hommes de troupes 
reglees employes dans la derniere guerre. 
contre = * 1 
Reponſe. Il n'y en avoit pas davan 
ſur 1 Ohio, & for les 3 de la — 
ſylvanie, qui etoient cependant le theatre 
rincipal de la guerre qui pouvoit aſſecter 
E Colonies. Il y avoit donc des garniſons 
a Niagara, au fort du detroit & dans ces 
poſtes eloignes, dont la conſervation inte- 
reſſe votre commerce: je ne les compte pas. 
Au reſte, je crois qu'4 tout prendre, le 
nombre des Ameriquains ſurpaſſoit celui 
des troupes reglees; je ne puis cependant 
Laſſurer. | 
Queſtion. Si l'on rèvoquoit l'acte du tim- 
bre, & que l'on en paſsat un autre pour 
ordonner aux Aſſemblees d indemniſer ceux 
qui ont ſouffert dans les emeurtes, obèi- 
roient- elles? Et ſuppoſe qu elles le refuſas 
ſent, 3 es à une autre ordon- 


— 


nance par laquelle on infpoſeroit pour les 


unit une taxe — 
Reponſe. Le peuple ne paiera aucune 
taxe interne: quant à un acte pour ordon- 
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ner aux Aſſemblees de donnet des dedom- 
magemens, je crois qu'il nen eſt pas beſoin; 
je ſuis perſuade quauflitor que la chaleur 
ſera amortie, ils prendront cette affaire en 
delibcration. S il patoĩt juſte de le faire, ils 


le feront d'eux-memes.. 


Queſtion. Les Bateliers ne ſont-ils pas 


-obliges par acte du Parlement de paſſer les 


ſtes ſans recevoir de rètributions? 

Reponſe. Oui. 

Queſtion. Cela n'eſt- il point une taxe 
impoſèe ſur eux? 

Reponſe. Ils ne penſent pas ainſi, parce 
qu' ils ſont dedommages par ceux qui voya- 
gent en poſte. 

Queſtion. Si on rèvoquoit l'acte du tim- 
bre, & que le Roi fit des demandes d' argent 
aux Colonies, les lui accorderoit-on? 

Reponſe. Je penſe qu' oui. 

Que ſtion. Quel ſujet avez- vous de le 
croire ? | 

Reponſe. Je puis repondre pour la Co- 
lonie dont je ſuis Membre: les inſtructions 
que j ai recues de PAfemblee, me char- 
geolent d'aſſurer te Miniſtre qu'1ls stoient 
toujours fait, & qu'ils ſe feroient toujours 
un devoir de fournir au Roi des ſecours 
proportionnes a leurs moyens & a leur 


Gruation, pourvu qu'on les leur demandãt 
- de 
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de la maniere accoutumee & fondee ſur les 
loix. Jai eu l honneur de communiquer, 4 
mon arrive en Angleterre, il y a environ 
quinze mois, ces inſtructions à cet hono- 
rable gentilhomme, alors Miniſtre, los{que 
l'on mit en deliberation ſi l'on etabliroir le 
droit du timbre en Amerique, & avant que 
l'acte fur port. 5 
Queſtion. Quelle eſt la maniere accoutu- 
mce & legitime de demander des ſubſides 
aux Colonies ? 
Reponſe. Une lettre du Secreraire d'Etar. 
Queſtion, Eſt-ce tout ce que yous voulez 
dire, qu'une lettre du Secreraire d Etat? 
Re pon ſe. Je veux dire qu ordinairement 
ces demandes ſe font par une lettre circu- 
laire du Secretaire d'Etat, ecrite par ordre 
expres de Sa Majeſte, dans laquelle on fait 
mention du ſujet qu'on a de demander des 
ſubſides, & on requierr les Colonies d'en 
accorder de proportionnes aux moyens | 
qu'elles ont de contribuer à leur attache- 
ment & a leur fidelite, a 
Queſtion. Le Secretaire d'Etat a-t-1l ja- 
mais. ecrit pour des octrois d' argent a la 
Couronne? _ f 
Reponſe. II Fa fait pour des levees de 
ſoldats & pour l'entretien des troupes; ce 
qui ne peut ſe faire ſans argent. 
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| Queſtion. Les Ameriquains accorderoient- 
ils de Pargent uniquement, ſi on leur en 
demandoir ? | 

Re ponſe. Jecrois qu' ils accorderoient auſſi 
volontiers de l'argent que des hommes, 
61s en avoient, ou qu' ils puſſent en avoir. 
Queſtion. Toutes les fois qu'on a fait des 
demandes d'argent aux Colonies „ N'ont- 


elles point ere accordees au Roi? 


- Reponſe, Oui, toujours ; mais generale- 
ment les actes de demandes expoſoient 
Feſpece de ſervice qui y donnoit lieu. C'e- 
toit, par exemple, pour lever, pour en- 
tretenit des troupes, & jamais preciſement 
pour avoir de argent. 

Queſtion. Dans le cas on le Roi deman- 
deroit des ſommes d'argent aux Colonies , 
accorderoient-elles ces ſommes , ſi le Par- 


lement sy — 

Reponſe. C'eſt une grande queſtion. Pour 
moi, il me ſemble que je pourrois les ac- 
corder, & que je les accorderois en effet, 
fi je les jugeois convenables. 

Queſtion. Croyez- vous que les Aſſem- 
blées des Colonies aient le droit d'y lever 
des ſommes fur le peuple pour les accorder 
au Roi? : 

19 AR Oui, fans doute, je le penſe; 
elles Font toujours fait. „ 
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' Queſtion. Ne connoiſſent - elles pas la 
declaration des droits, & ne ſavent-elles 

s que, par cette ordonnance, il eſt de- 
Bad de lever de Vargent fur les peuples 

uavec le conſentement du Parlement? 

Reponſe. Elles connoiſſent parfaitement 
certe declaration. 

Queſtion. Comment peuvent-elles donc 
s' imaginer qu'elles ont le droit de lever 
de l'argent L_ la Couronne, ou pour 
tout autre objet qui ne ſoit pas purement 
local? 
Reponſe. Elles prẽtendent que cette clauſe 
ne regarde que les ſujets habitans du 
Royaume , & que c'eſt de ceux-la qu'il eſt 
dit, qu'on ne peut point lever d argent ſur 
eux, qu avec le eee du Parlement. 
Les Colonies ne ſont point ſuppoſèes dans 
le Royaume; elles ont leurs Afſemblees 
ſ6partes , qui ſont leur Parlement; & elles 
font à cet égard dans le mème cas que 
FIrlande. Quand on veut lever de Fargent 
pour la Couronne , ſur les Irlandois, ou 
ſur les Colonies, c'eſt le Parlement d'Ir- 
lande, ou ce ſont les Aſſemblces des Colo- 
nies qui doivent donner le conſentement, 
Les Ameriquains croient que ce conſente- 
ment ne peut Etre donne proprement par le 
Parlement, jufquꝭà ce qu'il ait * leurs 
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repreſentans; la petition du droit, dit en 
termes expres: par un commun conſentement 
donne en Parlement. Or les Ameriquains 
n' ont point de repreſentans dans le Parle- 
ment, dont le ſuffrage puiſſe faire partie 
de ce conſentement commun. 

Queſtion. Avant que l'on ſongeãt a L acte 
du timbre , ſouhaitoient-ils avoir des re- 
preſentans en Parlement? 

Reponſe. Non. 

Queſtion. Ne ſavez-vous pas que dans la 
charte de la Penſylvanie , le droit qu'a le 
Parlement d'y impoſer des taxes, eſt ex- 
preſſement reſerve ? 4 

Reponſe. Je ſais qu'il y a une clauſe dans 
la charte, par laquelle le Roi accorde 
qu'on ne levera aucune taxe ſur les habi- 
trans que par le conſentement des Aſſem- 
blées, ou par un acte du Parlement. 

Queſtion, Comment donc I Aſſemblee 

eut- elle aſſurer que l' impoſition d'une taxe 

* . . . 
ar l'acte du :imbre ſoit une infraction de 
fes droits? | 

Reponſe. Voici comme elle l'entend. 
Dans la meme charte & ailleurs, les Ame- 
riquains ſont confirmes dans tous les privi- 
leges & libertes des Anglois : or, ils trou- 
yentdailleurs dans la grande charte, & dans 
la pecition & la declaration des droits, qu un 


DE M. FRANKLIN. #7 


— 
— — 


des privileges des ſujets de Angleterre , 
c'eſt de ne pouvoir Erre taxes fans leur 
commun ie ner A ils aſſurent donc, 
d'apres les loix eſſentielles de leur ètabliſ- 
ſement, que jamais le Parlement ne vou- 
dra ni ne pourra, en vertu de cette clauſe 
de leur charte, s'attribuer le droit de- les 
taxer julqu'a ce qu'il ait acquis qualité 
pour exercer ce droit, en admettant leurs 
reprèſentans, dont le ſuffrage doit concou- 
rir à former le commun due * 

Queſtion. Y a-t- il quelques mots dans 
la charte qui juſtifie ce raiſonnement ? 

Reponſe. Tout le juſtihe : les privileges 
communs a tous les Anglois, expoſes dans 
la grande charte , & la petition du droit. 

Queſtion. Va: t- il quelque choſe dans la 
charte qui appuie la diginction entre l'im- 
pot externe & interne? 

Reponſe. Rien que je ſache. 

Queſtion. Les Amèriquains ne pourroient- 
ils pas par de ſemblables interpretations 
conteſter au Parlement le droit d'1mpoſer 
des taxes memes externes? 

Reponſe. Ils ne l'ont point encore fait: 
on a cherche a prouver ict par differens 
raiſonnemens, & cela tour nouvellement ; 
| ; n'y avolt point de difference entre ces 

eux ſortes d'1mpolitions; & que ſi le gou- 
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vernement navoit pas le droit d'exiger 
Pune, il ne pouvoit pas non plus exiger 
Pautre. Les Ameriquains ne penſent point 
encore ainſi; peut- tre qu avec le tems 
la force de ces argumens pourra les con- 
vaincre. | 

Qreſtion. La deliberation de 
de Penſylvanie ne porte: t elle 
peut y impoſer aucune taxe 
Reponſe. Si elle dit ainſi, elle na en- 
renda par- là que les taxes internes. ; 
me mes mots ne ſont pas toujours entendus 
de la meme maniere ici & dans les Colo- 
nies. Par des taxes les Ameriquains enten- 
dent des impoſitions internes; par des 
droits ils entendent des peages ordinaites: 
telle eſt Iidee qu'tk ſe — formee de ces 
termes. 

Queſtion. N'avez-vous point vu les de- 


libsrations de 1'Aﬀemblee de la Baie de 


Maſlachuſett? 

Reponſe. Oui. | 

Queſtion. Ne dit-elle pas que le Parle- 
ment ne peut impoſer ſur eux, ni taxe 
interne ni externe? 

Reponſe. Je n ai pas connoiſſance qu elle 
Pai fait, & je ne le crois pas. Us 

Queſtion. Si cette Colonie diſoit, ni taxe 
nl impoſicion , n entendroit elle pas que le 
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Parlement n'a le pouvoir d'impoſer au- 
cune contribution, de quelque nature 
u'elle ſoit? | 
Reponſe. J'imagine que par le mot d'im- 
ſition, elle n'entendroic point les droits 
1mpoſes ſur importation , comme regle- 
mens du commerce. 
Queſtion. Que veulent dire les Colonies 
por leur diſtinction entre les impoſitions & 
es taxes? | 
| >Reponſe. Elles peuvent comprendre dif- 
ferences choſes ſous le nom d impoſitions; 
comme de faire marcher des hommes & 
des voitures, de loger des troupes chez les 
particuliets, & choſes ſemblables qui ſont 
dans le fait de grandes impoſitions, ſans 
etre proprement des taxes. 
Queſtion, Chaque partie des Colonies 
eſt- elle egalement en erar de contribuer ? 
Re ponſe. Non certainement : les fron- 
tieres ont ètè ravagees par l'ennemi, & 
ſont conſidèrablement appauvries : auſſi a- 
t· on coutume de les favoriſer dans nos loix 
fiſcales. 
Queſtion. Pourrions-nous, auſſi eloignes 
5 nous le ſommes, ètre Juges du degre 
e faveur que chacun meriteroit ? 
Reponſe. Le Parlement ſemble le ſap- 
poſer, en s attribuant le droit d'im 
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les Amèriquains. Pour moi je ne crois pas 
que la choſe ſoit poſſible. 

Queſtion. La revocation de l'acte du 
timbte ſuffira-t- elle pour decourager vos 
manufactures, & le peuple qui a deja com- 
mencè, ceſſera- t- il alors de fabriquer ? 

Re ponſe. Je le penſe du moins, pourvu 
cependant qu en meme tems on rende une 
entiete liberte au commerce, & qu'on fa- 
cilite les moyens de faire les remiſes. Jai 
vu differens exemples qui confirment ce 
que j avance : dans l'avant derniere guerre 
le prix du tabac ayant baiſſè conſidèrable- 
ment, & les rècoltes etant diminuees , les 
habitans de la Virginie $'accorderent gene- 
ralement a établir chez eux des manufac- 
rures particulieres. Enſuite le tabac ètant 
revenu a meilleur prix, ils revinrent a 
Puſage des manufactures angloiſes: pareil- 
lement les moulins a foulon étoient preſ- 
qu'abandonnes dans la derniere guerre de 
Penſylvanie, parce qu'on pouvoit facile- 
ment faire des remiſes pour les draps, & 
autres marchandiſęs qu'on tiroit d' Angle- 
terre. | 

Queſtion. Si l'on revoquoit l'acte du tim- 
bre, cela engageroiti il les Aſſemblèes Ame- 
riquaines a reconnoitre le droit du Parle- 
ment, & aceſlerlesarreres qu'elles ont faits? 


a. i tt... AMC 
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Reponſe. Non, jamais. | 5 
Queſtion: N'y a-t- il pas moyen de les y 
obliger ? 

| Reponſe. Je nen ſais rien: jamais ils ne 
le feront qu' ils n'y ſoient contraints par la 
force des armes. 

Queſtion. M a- t-il une puiſſance ſur la 
terre capable de les forcer à annuller ces 
deliberations ? 

. Reponſe. Nulle puiſſance, fi grande 
qu'elle ſoit, ne ſauroit forcer des hommes 
a changer d' opinion. 

Retirez- vous. 


Fin de I Inrerrogutoire de M. Franklin. 


— — — 
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CONSTITUTION 

De la Republique de Penſylyane , telle 
qu elle a ere erablie par la Commiſ- 
fon generale extraordinaire, elue d 
cet effet , & aſſemblee d Philadelphie, 

dans ſes ſeances , commencees le 15 
Juillet 1776 , & continuees par des 
ajournemens ſucceſſifs , juſqu'au 28 
Septembre ſutvant. 


— 


1 


Conſtitution de Penſylvanie. 


Lis objets de Tin&ivution & du maintien 
de tout Gouv e doivent etrè d' aſſu- 
rer l'exiſtenoe du Corps politique del Etat, 
de le prortger , & de — aux individus 
qui le compoſent, la faculre de jouir de 
leurs droits naturels, & des autres biens 

ue l Auteur de toute exiſtence a repandus 
far les hommes; & toutes les fois que ces 
grands objets du Gouvernement ne ſont 


pas remplis, le Peuple a le droit de le 


— — 
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changer par un acte de la volontł com- 
mune , & de prendre les meſures qui lui 
paroiſſent neceſlaires pour procuret ſa sũ- 
rere & ſon bonheur. 

Les Habitans de cette Republique stant 
juſqu'à preſent reconnus piers du Roi de 
la — — „uniquement en con- 
ſidèration de la protection qu'ils atten- 
dotent de lui; & ledit Roi ayant non- ſeu- 
lement rerire cette protection, mais ayant 
commence & continuant encore, par un eſ- 

rit de vengeance inexorable, 4 leur faire 
b guerre la plus cruelle & la = injuſte, 
dans laquelle il emploie non- ſeulement les 
troupes de la Grande - Bretagne, mais en- 
core des Etrangers mercenaires, des Sau- 
vages & — pour parvenit au but 

u il s'eſt propoſe & qu'il avoue, de les re- 
| at à une entiere & honteuſe ſoumiſſion 
à la domination deſpotique du Parlement 
Britannique ; ayant en outre exerce contre 
leſdits Habitans pluſieurs autres actes de 
tytannie (qui ont Etc pleinement develo 
pes dans la déclaration du Congres gens- 
ral), ce qui a rompu & antantt tous les 
liens de ſujerion & de fidelire envers ledit 
Roi & ſes ſucceſſeurs, & fait ceffer dans 
ces Colonies tous les pouvoirs & toutes leg 
autorités — 2 3 9 

o 
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Comme il eſt abſolument neceſſaire pour 
le bien-erre & la süreté des Habitans deſ- 
dites Colonies , qu'elles ſoient deſormais 
des Etats libres & independans , & qu'il 
exiſte dans chacune de leurs parties une 
forme de Gouvernement juſte , perma- 
nente & convenable, dont l'autoritè du 
pouple ſoit la ſource unique & Vunique 
fondement, conformement aux vues de 
Phonorable Congres Ameriquain : 

Nous les * — des Hommes libres 
de Penſylvanie, aſſembles extraordinaire- 
ment & expreſſẽment, 2 de tracer un 
Gouvernement d'apres les principes ex 
ſes ci - deſſus: es la Rater of 
Moderateur ſupreme de I'Univers (lui qui 
ſeul fair à quel degré de bonheur, ſur la 
terre, le genre humain peut parvenir, en 
perfectionnant Parr du Gouvernement): 
reconnoiſſant la ſupreme bonte qu'il a de 
permettre que le Peuple de cet Etat ſe faſſe 
de ſon propre & commun conſentement , 
ſans violence, & apres en avoir murement 
delibere, les loix qu'il jugera les plus juſtes 
& les meilleures pour gouverner ſa 2 
ſociere : pleinement convaincus que c'eſt 

ur nous un devoir — d'era- 
bür les principes fondamentaux de Gou- 
- yernement les plus propres a procurer le 


* 
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bonheur general du peuple de cet Etat & 
de {a poſtèritè, & à pourvoir aux amelio- 
rations futures, ſans partialitè & ſans pre- 
juge pour ou contre aucune claſſe ſecte 
ou denomination d'hommes partieulieres, 
_ qu'elle ſoit; en vertu de Vautorite | 
ont nos conſtituans nous ont reverus , 
nous ordonnons , declarons & <etablifſons 
la Declaration de droits & le Plan de Gou- 
yernement ſuivant, pour ere la Conſtitution 
de cette Republique , & pour y demeurer 


Note d un Ameriquain. 


On ſera peut- tre ſurpris de trouver une diſtinc- 
tion d' hommes libres dans un pays ou l'on croit que 
tous les hommes le ſont. Il en exiſte encore en 
rique deux claſſes qui ne le ſont pas. 

L'une entitrement eſclave, ce ſont les negres. A 
la veritè pluſieurs & meme la plus grande partie des 
Colonies ont toujours ErE — ns 2 leur importa- 
tion, & ſouvent ont fait des loix pout I'empecher ; 
mais comme le conſentement de la Couronne eroir 
neceſſaire pour la confirmation de ces loix, elles 
n' ont jamais pu ere ctablies, le Roi les ayant tou- 
jours rejettèées comme contraires aux interèts de la 
Compagnie Angloiſe d' Afrique: auſſi la defenſe 
d'importer ces malheureuſes victimes de Favarice 
Europtenne a- t- elle te une des premieres operations 
du Congres general ; & Lon dont croire qu'il ne tar- 
dera pas a ſtatuer ſur le ſort des negres actuellement 

iſtans dans Ietendue des Trede Etats unis: 
car, quoique pluſieurs Propriẽtaires en Penſylvanię 
leur aient la liberté, il en cxiſts encore Eels 


/ 


— 
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en vigueur à jamais, fans altération, ex- 
cepte dans les articles que l' experience dé- 
montrera par la ſuite exiger des amélio- 
rations, & qui ſeront corriges on perfec- 
tionnes en vertu de la ſuſdite aurorire du 


Peuple, par un corps de Delegues compoſe 


» — — 


cla ves memes dans cette Colonie, & beaucoup dans 
les Colonies Méridionales. 

L'autre claſſe d hommes non libres ne gtmit pas 
dans l'eſclavage; mais elle eſt privee de la liberté, 
dans le ſens politique de ce mot qui implique la ue 
dans le Gouvernement, & le droit de voter aux dlec- 
tions des Officiers publics. Cette ſeconde claſſe ſe 
ſubdiviſe en pluſieurs eſpeces, & comprend: 


15. Les Enfans mineurs, c'eſt-à- dire, qui non 
—— ans accomplis. Comme ils ſont en general 
! 1 juſqu'a cet age , & ſous Fautorité 
immediate de leurs parens, on ſuppoſe que ceux-ci 
auroient trop d influence ſur leurs ſuffrages. 


20. Les Apprentifs , attaches à un maitre pour ap- 
prendre de lui le commerce ou une profeſſion quel- 
cangue : on preſ1me qu'il auroit ſur leurs voix pen- 
dant la dure de leur apprentiſſage, une influence de 

nature que celle des peres ſur leurs enfans. 


35. Enfin, les Domeſsi s. Ce font en 
al des arrivans 1 a Irlande, d'Al- 
magne , &c. Beaucoup de ces Emigraus n'ayant pas 
de quoi payer leur paſſage , conviennent avec les 
Capitaines qui conſentent à les paſſer , de les ſervit 
eux & les perſonnes auxquelles ils c&deront leur droit, 
dant une, deux, trois, ou quatre annces plus on 
moins , pour leur tenir licu d agent; ba due de. 
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comme Lordonne ce plan de Gouverne- 
ment, pour obtenir & aſſurer d'une ma- 
niere A ta efficace, le grand cbjet & le 
veritable but de rout GOUV ERNEMENT , 
tels que nous les avons expoſes ci-deſſus. 


—_— 
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engagement ſe regle ſur lage & les talens du do- 
meſtique : des ouvriers dcja formes nen contractent 
ordinaitememt que de fort courts. 

Les Capitaines en arrivant a Amerique , c6dent 
ces engagemens de ſervice aux habitans qui ont be- 
foin de domeſtique< ; mais il faut que la ceſſion ſe 
faſſe devant un Magiſtrat qui regle Tengagement 
conformEment a la raiſon & a la — „& qui obli- 
ge les maitres de promettre par un acte écrit, que, 
pendant la durée de engagement le domeſtique 
ſera bien & duement nourri , vetu , loge, &c : 
qu'on lui apprendra a lire, à Ecrice & à comprter : 
qu'on lui montrera quelque metier , ou qu'on Tins 
truira dans une profeſhon qui puiſſe lui procurer pat 
la ſuite de quoi vivre 3 & qu's la fin du terme il 
mis en libertt, & recevra en quittant ſon maitre un 
habillement complet & des hardes meuves. On d- 
livre au domeſtique une copie de cet engagement; 
& il en reſte une autre ſur les regiſtres entre les 
mains du Magiſtrat , a qui le domeſtique peut dang 
tous les tems avoir recours, h ſon maitre le 5 
ou n'ex6cure pas fidellement fa partie du contrar. 

Cette heureuſe courume facilite aux Colonies I'ac- 
quifition de nduveaux habitang, & fournir aux pau- 
vres de I Europe le moyen de fe tranſporter dans un 
pays ou on les forme à une induſtrie qui leur alſure 
pour la ſuite une honntte ſubſiſtance. Ih 
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CHAPITRE PREMIER. 


Declaration expaſitive des droits des 
Habitans de Etat de Penſylvanie. 


I. vs les hommes ſont nes egale- 
ment (a) libres & indẽpendans; & ils ont 
des droits certains, naturels, eſſentiels & 
inalienables, parmi leſquels on doit comp- 
ter le droit Je jouir Fl la vie & de la 
libertè, & de les defendre : celui d'acque- 
rir une propriete, de la poſſeder & de la 
proteger ; enfin celui de chercher & d'ob- 
tenir leur bonheur & leur süreté. 


— —„ 


II. Tous les hommes ont le dtoit natu- 
rel & inahienable d'adorer le Dieu Tout- 
puiſſant, de la maniere qui leur eſt dictèe 
par leur conſcience & leurs lumieres. Au- 


2 


Note de Editeur. Il eſt eſſentiel de ſe rappeller 
ici la definition de la liberté, donnée par un Ameri- 
quain dans la note precedente. * Le (ens politique de 
ce mot implique une part dans le Gouvernement, & 
le droit de voter aux èlections des Officiers publics . 
Tous les hommes ſont nts pour jouir de cette eſpece 
de libertẽ. Nous avons deja fait voir ailleurs que ceux 
qui ont tranſmis a d' autres ce droit naturel, par la 
crainte de ne pas Vexercer eux-mEmes pour leur plus 
—1 avantage, en ont uſe & continuent d'en uſer 
la mEme Etendue que ceux qui ont 
uellement. 


le teſerver individ 
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cun homme ne doit ni ne peut erre legiti- 
mement contraint à embraſſer une forme 
particuliere de culte religieux, à établir 
ou entretenir un lieu particulier de culte, 
ni à ſoudoyer des Miniſtres de religion 
contre ſon gre, ou ſans fon propre & libre 
conſentement: aucun homme, qui recon- 
noit Fexiſtence d'un Dieu, ne peut ètre 
juſtement privè d' aucun droit civil comme 
citoyen, ni attaque en aucune maniere, 4 
raiſon de ſes ſentimens, en matiere de 
religion, ou de la forme particuliere de 
ſon culte : aucune Puiſſance dans ! Etat ne 
peut ni ne doit 2 l'exercice d'une 
autorite qui puiſſe, dans aucun cas, lui 

ermettre de troubler ou de gener le droit 
de la conſcience dans le libre exercice du 
culte religieux. | 


III. Le Peuple de cet Etat a ſeul le 
droit eſſentiel & excluſif de ſe gouver- 
ner & de regler.ſon adminiſtration inte- 
rieure. | 


IV. Toute autorite réſidant originaire- 
ment dans le Peuple , & etant par conſé- 
uent Emanece de lui, il s' enſuit que tous 
les Officiers du Gouvernement revètus de 
l'autoritè, ſoit legiſlative , ſoit executrice , 
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ſont ſes mandataires, ſes ſerviteurs, & 
lui ſont comptables dans tous les tems. 


V. Le Gouvernement eſt ou doit etre 
inſtituè pour l'avantage commun, pour la 

otection & la süteté du Peuple, de la 
Narion ou de la Communautè, & non pour 
le profit ou ['interer particuliers d'un ſeul 
homme, d'une famille, ou d'un aſſemblage 
d'hommes qui ne font qu'une partie de 
cette Communaute. La Communaure a le 
droit inconteſtable, inalienable & inamiſ- 
ſible de reformer, changer ou abolir le 
Gouvernement, de la maniere qu'elle juge 
la plus convenable, & la plus propre 4 
procurer le bonheur public. 


VI. Afin d' empeècher ceux qui ſont reve- 
tus de [autorite [eoillative ou executrice de 
devenir oppreſſeurs , le Peuple a le droit , 
aux Epoques qu'il juge convenables, de 
faire rentrer ſes Officiers dans Verarprive, 


& de pourvoir aux places vacantes par des 
elections certaines & regulieres. 


VII. Toutes les élections doivent ętre 
libres: & tous les hommes libres ayant un 
interet ſuffiſant, Evident & commun, & 
Etant attaches à la Communauté par les 
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memes liens; tous doivent avoir un droit 
egal à elire les Officiers, & a etre clus pour 
les diffèrens emplois. N 


VIII. Chaque Membre de la ſociété a 
le droit d' etre prot6ge par elle dans la 
jouiſſance de fa vie, de fa liberre & de a 
propriete : il eſt par conſequent oblige de 
contribuer pour ſa part aux frais de cette 
protection, de donner, lorſqu'il eſt neceſ- 
faire , ſon ſervice perſounel ou un equi: 
valent; mais aucune partie de la propriete 
d'un homme ne peut lui ètre enlevce avec 
juſtice , ni appliquee aux uſages publics , 
fans ſon propre conſentement, ou celui de 
ſes repreſentans Iegitimes : aucun homme 
qui 15 fait un ſcrupule de conſcience de 
porter les armes, ne peut y ètre force juſte- 
ment, lorſqu il paie un ẽquivalent; & en- 
fin les Hommes libtes de cet Etat ne pet 
vent etre obliges d'obeir à d'autres loix 
qu à celles qu'ils ont conſenties pour te 
bien commun, par eux-memes ou par leurs 
repreſentans kgitimes. | 


IX. Dans toutes les pourſuites pour 
crime, un homme a le droit d'erre enten- 
du pat lui & par ſon conſeil ; de demander 
la cauſe & la nature de Vaccuſation qui lui 
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eſt intentee; d'etre confrontè aux tèmoins; 
d'adminiſtrer routes les preuves qui peu- 
vent lui ètre favorables; de requerir une 
inſtruction prompte & publique par un 
Juré impartial du pays, fans Favis unanime 
duquel il ne ſauroit ꝭtte declare coupable. 
Il ne peut pas ètre force d' adminiſtter des 
preuves contre lui-meme ; & aucun hom- 
me ne peut erre prive juſtement de ſa li- 
berre qu'en vertu des Loix du pays, ou du 

jugement de ſes Pairs. | 


X. Tout homme a le droit d'etre pour 
fa perſonne, ſes maiſons, ſes papiers & 
pour toutes ſes poſſeſhons , a Fabri de 
toutes recherches & de toutes ſaiſies, en 
conſequence tout Farrant (a) eſt contraire 


(a) Le Warrant eſt un ordre ordonne par les Offi- 
rs de Juſtice, & meme en Angleterre, par les Se- 
etaires d'Etat, pour faire — 35 de perſonnes 
ou de choſes, & les ſaiſir. Il eſt ainſi nomme , parce 

ue celui qui le donne en eſt reſponſable, garant. 

faut que la cauſe pour laquelle le Warrant eſt don- 
ne y ſoit exprimèe, ainſi que la perſonne ou la choſe 
2 en ſont l'objet. Tout General Warrant, c'eſt-a- 

ire, Warrant qui ordonneroit la recherche ou la 
ſaiſie d'une perſonne, ou d'une choſe ſans defigna- 
tion {p&ciale, eſt contre les loix. 
Le Warrant ſe donne ordinairement a la requete 
d'une partie civile ou de la partic publique , qui 
doivent adminiſtrer des pteuves ſuffiſantes pour lo 
tenir. 5 
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4 ce droit ſi des ſermens ou affirmations 
reliminaires n'en ont pas ſuffiſamment 
tabli le fondement, & fi l'ordre ou la 
requiſition portes par le Farrant a un 
Officier ou Meager d'Etat, de faire des 
recherches dans des lieux ſuſpects, d'arre- 
ter une ou pluſieurs perſonnes, ou de ſaiſit 
leur propricte , ne ſont pas — 
d'une deſignation & deſcription ſpèciales, 
de la po ou des obſets 4 rechercher 
ou a Cir, Enfin il ne doit ètre décerné 
aucun Warrant que dans les cas & avec les 
formalites preſcrites. 2 


XI. Dans les diſcuſſions relatives à la 
propriere & dans les proces entre deux ou 
luſieurs particuliers, les parties ont droit 
a Finftru&ion ar Jure, & certe forme de 
proceder doit ꝭtre regardèe comme ſacree. 


XII. Le Peuple a droit a la liberté de 
parler, d'ecrire & de publier ſes ſentimens; 
en conſequence la liberts de la preſſe ne 
doit jamais ètre gene. [201 > 1974; 


X III. Le Peuple a droit de porter les 
armes pour ſa defenſe & pour celle de 
Etat; & comme, en tems de paix, des 


armces ſur pied font dangereuſes pour la 
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liberté, il ne doit point en t᷑tre entrerenu ; 
& le militaire doit toujours ètre tenu dang 
une eracte ſubordination a Fautorite ci- 
vile, & toujours gouverne par elle. 


- XIV. Un recours frequent aux principes 
ſondamentaux de la Conſtitution, & une 
adh ſion conſtante a ceux de la juſtice, de 
la mod6ration , de la temperance, de Vin- 
daſtrie & de la frugalire, ſont abſolument 
vceſſaires pour conſerver les avantages de 
la liberte;, & maintenir un Gouvernement 
libre. Le Peuple doit en conſequence avoir 
une attention particuliere à tous ces diffe- 
rents points dans le choix de ſes Officiets 
Se Repreſentans ; & il a droit d'exiger de 
ſes Legiſlateurs & de ſes Magiſtrats une 
obſervation exacte & conſtante de ces me- 
mes principes, dans la confection & l'exc- 
cution des loix neceſlaires pour la bonne 


adminiſtration de l Etat. 


* 


XV. Tous les hommes ont un droit na. 
turel & eſſentiel a quitter ! Etat dans lequel 
ils vivent, pour s etablir dans un autre qui 
veut les recevoir, ou à former un Etat nou- 
veau dans des pays vacans ou dans des pays 
du ils achetent, toutes les fois qu ils croient 


pouvoir par d ſe procurer le bonheur. 


X: 


2 PENSYLYANIE. 9” 
"X% l Le Peuple a Pres de s allembler, 
de conſulter _ le bien commun, de 


donner des inſtructions à ſes Repreſentans, 


& de demander au Corps [egiſlarif, par la 
vole d'adreſles , de peritions ou de remon- 


trances, le redreſſement des torts. qu'll 
croit lui ètre faits. 
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CHAPITRE II. 
FORME DE GOUVERNEMENT. 


Section premiere. 


La ReyvyLiQue , ou Etat de Penſylvanie, 
ſera deſormais gouvernce par une Aſſem- 
ble des Repreſenrans des Hommes libres 
de FErat , & par un Prehdent & un Con- 
ſeil , de la maniere & dans la forme ſui- 
vante. 

Section ſeconde. 


La ſupreme Puiſſance legiſlative ſera 

conhice a une Chambre compolſce des Re- 

reſentans des Hommes libres de Etat ou 

Republique de Penſylvanie. 
4 


1 * d'une forme de Gouvernement pour l E tat de 
enſyivare, imprime pour mettre les habitans 
en tat de communiquer leurs remargues. ( Juillet 


1776 J. 


Se. 1** L'Etat ou Republique de la Penſylvanie, 
ſera gouverné a l'avenir par une aſſemblée de per- 
ſonnes qui repreſenteront les Homunes libres de ladite 
Republique, par un Preſident & un Conſeil, dans la 
forme & de la manicre ſuivante. 


Seck. 2. Le pouvoir légiſlatif ſera confit a la Cham- 
bre des Membres reprẽſentant les Hommes libres de 


ladite REpublique ou Etat de Penſylvani:. : 
\ | Section 
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Section troiſieme. 


La ſupreme Puiſſance  executrice fora 
confice 4 un Preſident & à un Conſeil, 


Section quitrieme, 


Iz ſera établi des Cours de Juſtice dans 
la ville de Philadelphie , & dans chacun 
des Comtes qui compoſent cet Etat. 


Section cinquieme. 


Les hommes libres de I Etat, & leurs 
enfans males ſeront armes & diſciplines 
pour ſa defenſe , ſous tels reglemens , 
reſtrictions, exceptions que I Aſſemblee 
generale aura établis avec force de Loi, 
conſervant toujours au peuple le droit de 
choiſir les Colonels & autres Officiers de 


— — — 


Sect. 3. Le pouvoir executibſera exeret᷑ par un Pre- 
ſident & un Conſeil. 

Se, yz. On (tablira des Cours de Judicature à 
Philudelphie & dans toutes les Provinces de la Pen- 
ſylvanie. | "IP 

Sect. 5. Les gens libres de cet Etat ou Republique 
ſcront armes & inſtruits dans Vexercice des armes 

ur la dẽfendre; & la Milice choiſira ſes Officiers, 
ies GeEneraux exceptes ) autant de fois qu'il ſer 
regle par les Loix concernant ladite milice, Les Ofſi 
ciers receyront leurs commiſſions du Preſident dy 
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grade inferieur ayant commiſſion, de la 
maniere & par des élections auſſi frequen- 
tes que les ſuſdites loix le preſcriront. 


| Section ſrxieme. 


Tovr homme kbre, de Vage de vingt 
& un ans accomplis, qui aura reſide dans 
Etat une année entiere 1immediatement 

. * 5 — 
avant le jour ol ſe fera l'election des 


Repreſentans, & qui aura paye les taxes 
pendant ce tems, jouira du droit d'clire : 
mais les enfans des Francs-Tenanciers (a) 
auront à Page de vingt & un ans accom- 
plis droit 40 voter, quoiqu'ils n'ayent 
point payé les taxes. 

Section ſeptieme. 


ILA Chambre des Repréſentans des Hom- 


(a) Francs-Tenanciers. Cette denomination qui 
— — inairement en Angleterre, à ceux 
qui poſſedoient leurs terres en Leu, ne ſigniſie pas 
autre choſe en Amerique que Poſſeſſeurs en propre, 
Proprietaires de terres. 
Ceckt. 9, Tout homme libre ayant atteint l'àge de 
21 ans, qui aura reſide dans cet Etat ou République 
Feſpace d'un an entier ; a dater du jour de l'lection, 
& aura pay les taxes 8 durant ledit eſpace 
de temps, jouira du droit d'electeur, pourvu qu il 
prete un ſerment ou faſſe une affirmation ( pour les 
uakres qui ne jurent jamais) de fidelite a la Repu- 
þlique,silen eſt requis. | 
$e#, 7, La Chambre des Repreſentans des Hommes 
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mes libres de cette Republique, ſera com- 
oſée des perſonnes les plus recommanda- 
bles par leur ſageſſe & leur vertu, qui ſe- 
ront choiſies reſpectivement par les Hom- 
mes libres de chaque Ville & Comtè de 
Etat. Perſonne ne pourra-etre lu, à moins 
d'avoir refide dans la Ville ou dans le 
Comtè pour leſquels il ſeroit choiſi, deux 
annces entieres, immédiatement avant la- 
dite èlection; & aucun Membre de cette 
Chambre, tant qu'il le ſera, ne pourta 
poſſẽder aucun autre emploi que dans la 
Milice. "1194 
Section huitieme, 


PensONNE ne pourra ètre elu Membre 
de la Chambte des Repreſentans des Hom- 
mes libres de cette Republique, plus de 
quatre annees ſur ſept. eek! 


_ . ** . 2 


libres de cette Republique ſeralcompoſee de Mem- 
bres, choiſis parmi les perſonnes les plus notables 
par leur ſageſſe & leur vertu; ils ſeront Elus par les 
Hommes libres de Philadelphie & des Provinces reſ- 
pectives de la Republique, Aucune perſonne ne (era 
Cligible , qu'elle n' ait refide dans le lieu, pour lequel 
elle ſera choifie deux ans immèdiatement antericu: s 
à ladite EleQion ; & tour Membre , ainſi lu, ne 
'DOourra exercer d autre emploi, excepre dans la Mi- 
ice. 


Sect. 8. Perſonne ne pourra ètre Elu en ualice Je 
Repreſentant — ublique, 
N 2 
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Section neuvieme. 


Les Membres de la Chambre des Re- 
preſentans ſeront choiſis annuellement au 
ſcrutin par les Hommes libres de la Repu- 
blique, le ſecond mardi d' Octobre, dans 

la ſuite, (hors la preſente annee ) , & s aſ- 
ſembleront le quatrieme lundi du mème 
mois; ils s'intituleront, ( Aſſemblee gene- 
rale des Repreſentans des Hommes libres de 
Penſylvanie , & ils auront le droit de choi- 
ſir leur Orateur, le Treſorier de lEtat & 
leurs autres Officiers : leurs ſeances ſeront 
indiquees & reglees par leurs — * ajour- 
nemens : ils prepareront les Bills, & leut 
donneront force de loix; ils jugeront de 
la validitè des elections & des qualites de 
leurs Membres: ils pourront expulſer un 


— 3 — 7 0 * ** _ — —_Y ä — 


plus de quatre ans ſur ſept; & perſonne ne pourra 
ſervir plus de quatre ans conſEcurifs, 


Sect, 9. On choiſira leſdits Membres tous les ans 4 
a pluralitè des voix des Hommes libres de la Repu- 
blique, le premier lundi d' Octobre a perperuite (ex- 
cepte la preſente annee) leſdits Membres s aſſemble- 
ront le troĩſieme Jundi dudit mois, & ils formeront 
[ Aſſem blee generale des Repreſentans des Hommes li. 
bres de Penfylvanie.1ls auront le droit de choifir leur 
Orateur, le Ireſorter de ! Etat & les autres Officiers, 
de s'ajourner, de preparer des Bills, leur donner 


force de loi, decider de / Aection & capaciit᷑ de leurs 


—— 


* 1 


de PENSYLVANIE 101 


— ——_— 


— — WA... 


de leurs Membres; mais jamais deux fois 
pour une mème cauſe: ils pourront ordon- 
ner le ſerment ou l'affirmation d'apres 
l'examen de témoins; faire droit ſar les 
griefs qui leur ſeront preſentes , accuſer 
[es criminels d'Erat (a), accorder des char- 
tes de corporations, conſtituer des villes, 
bourgs , cites & comtes ; & ils auront tous 
les autres pouvoirs neceſſaires au Corps 
legiſlatif d'un Etat libre ou République; 
mais ils n'auront pas Fautorite de rien 


(a) On a rendu le mot Anglois Impeachment par 
Accuſation de crime d' Etat. Ce terme applique. 
une procedure particuliere aux proces pour malver- 
ſations dans les grands emplois. C'eſt'en Angleterre 
re des Communes qui ſe rend accufarrice 
dev ant celle des Pairs, à qui ſeule la conngiſſance 
de ces cauſes eſt reſervèe en fa qualité de Cour ſu- 
preme de juſtice. En Penſylvanie, ce ſera l Aſſemblés 
ere ui accuſera, & le Conſeil d Etat, qui ſera 
uge; & il n'exercera lui meme la juſtice que dans 
cette ſeule eſpece de cauſe. 


— . — — 
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collègues. Ils pourront exclure les candidats une pre · 
miere fois, mais non pas dans le cas od la perſonne 
excluſe ſeroit choiſie une ſeconde fois. Ils recevront 
le ſerment ou l'affirmation pour l'examen des té . 
moins: eptendront les plaintes & y feront droit. IIs 
citeront les coupables a leur tribunal : enfin ils ſe- 
ront reverus de tout le pouvoir lẽgiſlatif d'un Etat 
libre ou republicain; mais ils ne pourront pas ajou- 
ter , changer, abolir ou enfreingre en aycune mas 
niere la preſence Conſtitution, . 
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ajouter ni changer à aucune partie de la 
preſente Conſtitution, ni de labolir, 
ou de l'enfreindre dans aucune de ſes 
parties. Hoy E gs 
| Section dixieme. 
Lues deux tiers du nombre entier des 
Membres Elus ſeront un nombre ſuffiſant 
Dour diſcuter & decider les affaires dans la 
hambre des Repreſentans, Auſſi- tot qu ils 
ae aſſembles ,, & qu' ils auront choiſi 
eur Orateur, avant de s occuper d aucune 
affaire, chacun des Membres fera & ſi- 
nera, outre le ſerment ou affirmation de 
Flies & d'obtillance qui fera ordonne 
par un des articles fuivans , un ſerment 
du une affirmation congus en ces ter- 
mes. D Nit f. 0% 
« Je jure (ou affirme) que, comme Mem- 


bre de cette Aſſemblee, je ne propoſerai 


2 — 


—. Ms... 


Sec. 10. Les deux tiers des Membres ainſi clus les 
ont ſuffiſans pour former la Chambre complete: 
Après qu ils ſe Eront aſſembies, & qu ils auton 
choiſi leur Orateur, chacun en paxtitulier, ſouſcrira 
non- ſeulement au formulaire du ſerment d'all&gean- 
ce & de fidèlitè, dont on parlera ci-apres, mais 
pretera le ſerment ou fera Vaffirmation ſuivante: 
Je N. jure (ou affitme) quen ma qualité de 
Membre de cette Aſſemblèe, je he propoſerai aucun 
Bill, ni ne conſentirai a ce que" ron vote bu decide 
8 A \ 
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aucun Bill, vœu ou reſolution, & que je 
ne donnerai mon conſentement à aucun 
qui me paroiſſe nuiſible au Peuple; que 
je ne ferai rien, ni ne conſentitai a au- 
cun acte, ni a aucune choſe quelle qu'elle 
ſoir qui tende 4 affoiblir, ou diminuer les 
droits & privileges du Peuple , tels qu ils 
ſont Enonces dans la Conſtiturion de cet 
Etat; mais que je me conduirai en toutes 
choſes comme un honnète & fidele Re- 
preſentant & Gardien du Peuple , en ſui- 
vant ce que mon jugement & mes lumieres 
m' indiqueront de meilleur „. 


Et * Membre, avant de prendre ſa 
ſcance, fera & ſigneta la declaration ſui- 
vante : ſavoir, 


© K ua. af Sdn. 1 a tho 


« Je crois en un ſeul Dieu, Createur & 


— * n ** 


aucune choſe qui pourroit paroitre nuiſible au bien 
public: que je ne ferai ou permettrai que [on 
aucune demarche qui tende a diminuer ou reſtre in- 
dre les droits ou privileges du peuple, tels qu'ils ſont 
crablis par la Conſtitution de cet Etat; mais qu'a u 
contraire je me conduirai en toutes choſes comme 
un honnete & fidele Repreſentant & Gardien du Peu- 
ple, autant que mon jugemqent & ma capacité pour- 
ront me le permettre . 

Chaque Membre, avant de prendre (cance, fera 
la declaration ſuivante, a laquelle il ſouſcrira: * 
crois en un ſeul Dieu, Createur & Gouverneur de 
Univers >», "TY SD 
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Gouverneur de cet univers, qui rẽcompenſe 
les bons & punit les mechans. Et je re- 
connois que les Ecritures de l' ancien & du 
nouveau Teſtament ont Ete donnèes par inſ- 
piration divine . 


Er jamais il ne ſera exige de profeſſion 
de any ni plus erendue d'aucun Officier 


ciffSu Magiſtrat dans cet Etat. 


Section onzieme. 


Ls Delegues , pour repreſenter cet état 
au Congres , ſeront elus au ſcrutin par la 
future Aſemblce générale a ſa premiere 
ſcance & ainſi par la ſuite chaque année, 
tant que cette repreſentation ſera- neceſ(- 
ſaire. Tout Delegue pourra ètre deplace , 
en quelque tems que ce ſoit, ſans autre 
formalitè que la nomination a fa place par 
FAfemblee generale. Perſonne ne pourra 


— : — — 


Sect. 11. Les Depurds , charges de repreſenter cet 
Etat au Congres, ſeront choiſis a la pluralitè des voix 
par les Membres de la ſuſdite Aſſemblee, a fa pre- 
miere ſcance, & enſuite annuellement a perperuite: 
tout Depure pourra Etre rappelle par I MAemblte ge- 
nErale , qui pourra de mème en nommer un autre à 
ſa place. Perſonne ne pourra ſièger, comme Depure 
aupres du Congres, plus de deux ans de ſuite. Per- 
ſonne ne pourra etre lu une ſeconde fois avant leſ- 
pace de trois ans, après I'expiration de ce terme. 


**— 
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ſieger en Congres plus de deux ans de 
ſuite, & ne — 2 etre reelu qu'apres 
trois annees d'interruption ; & aucune 
perſonne pourvue d'un emploi a la nomi- 
nation du Congres , ne pourra ètre dore- 
navant choiſie pour y repreſenter cette Re- 
publique. 


Section doutieme. 


S' arrivoit qu'une ou pluſieurs Villes , 
qu'un ou pluſieurs Comtẽès negligeaſſent ou 
refuſaſſent d lire ou d envoyer des Repre- 
ſentans a FAfemblee générale, les deux 
tiers des Membres des Villes ou Comtes 
qui auront élu & envoyè les leurs, auront 
tous les pouvoirs de! Aſſemblée générale, 
auſſi pleinement & auſſi amplement que ſi 
la totalitẽ toit preſente, pourvu toutefois 
que lorſqu' ils s aſſembleront, il ſe trouve 


des Députés de la majorite des Villes & 
Comteès. 


. a * "Os * _ 
»„— 


» 


See. 12. Si un ou pluſieurs Comets negligent ou 
re fuſent d envoyer des Repreſentansa I'Aflemblee gc- 
nerale, pourvu que les Membres, choiſis par les autres 
Comtès, forment enſemble les deux tiers de ladite 
Aſſemblèe, ils auront le meme plein pouvoir & re- 


reſenteront cet Etat auſſi ꝓleinement que ſi tous ley 
putcs $'y trouvoient. | 
E 
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Section treizieme, 


Les portes de la Chambre dans laquelle 
les Repreſentans des Hommes libres de cet 
Etat tiendront l Aſſemblẽe generale, ſeromt 
& demeureront ouvertes; & l'entree en fera 
libre à toutes perſonnes qui ſe comporte- 
ront decemment, a exception du ſeul cas 
ou le bien de I Etat exigera qu'elles ſoient 
fermces. 

Section quatorzieme. 


Lz Journal des Seances de 1'Aſſembles 
générale ſera imprimeE chaque ſemaine du- 
rant la ſeſſion, & lorſque deux Membres 
ſeulement le demanderont. On imprimera 
les oui & les non ſur chaque queſtion , vœu 
ou reſolution, exceptè quand les voix au- 


— 
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Sect. 13. Les portes de la ſalle on les Reprefentans 
des Hommes libres de cet Etat tiendront leurs (can- 
ces, ſeront & demeureront ouvertes pour toutes 
perſonnes qui ſe comporteront dècemment; except 
dans les cas ou la suretè publique exigera que leſdites 
portes ſoient fermecs. 7 


' Set. 14. Toutes les ſemaines, pendant les feances 
de ladite Aſſemblce, on fera imprimer les decifions & 
les procedts de la Chambre, ainſi que les oui & les 
non. Les actes, queſtions & reſolutions ſeront Egale- 
ment publics a la requiſition de deux Membres, ex- 
— les cas ou I'on votera par ballote (Scru- 
tin). 


— 
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ront Ete priſes au ſcrutin; & lors meme 
ee auront ᷑tè priſes de cette maniere, 
chaque Membre aura droit d'inſcrer dans 
le Journal, sil le juge à propos, les motifs 
de ſon vœu. . K 7 


Section quinzieme. 


Arm que les Loix puiſſent ètre plus mũ- 
rement examinees avant de recevoir leur 
dernier caractere ; & afin de prevenir, au- 
tant qu'il eſt poſſible, Vinconvenient des 
determinations precipirees , tous les Bills 
qui auront un objet public ſeront imprimes 
pour ètre ſoumis a Vexamen du Peuple , 
avant la derniere lecture que doit en faire 
Aſſemblée generale, pour les diſcutet & 
les corriger en derniere inſtance: & ex- 
cepte dans les occaſions ou la celerite ſera 
indiſpenſablement neceſlaire, ils ne ſeront 
paſſes en loi que dans · la ſeſſion ſuivante 


5 


Sect. 15. Tout Bill d importance publique ſera lu 
trois fois, à trois differens jours, dans la Chambre 
des Repreſentans. Apres la troiſieme lecture il ſera 
imprime & public, pour ètre examine par le public, 
au moins ſept jours avant qu'il ſoit lu une quatrieme 
fois: il ſera alors ſujet à de nouveaux debats & chan- 
gemens avant d'obtenir force de loi; &, a moins que 
la neceſſite ne 45 , ces Bills ne. recevront ladite 
A que dans la ſcance qui ſuivra la quatrieme 

—_—_ 
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de I'Aſſemblee ginerale; & afin de ſatis- 
faire le public auſſi parfairement qu il eſt 
ſible , les raiſons & les motifs qui auront 
determine à porter la loi, ſeront complere- 
ment & clairement developpes dans le 
prèambule. 
Section ſeixieme. 
Lx ſtyle des Loix de cette République 
ſera: « Qu'il ſoit ſtatue ; & i eff ici ſtatue 
ar les Repreſentans des Hommes libres de 
la Republique de Penſylvanie, ſiegeans en 
Aſſemblee generale , & par leur autorite ». 
Erl'Aſſemblce generale appoſera ſon ſceauà 
chaque Bull lorſgueelle le paſſera en loi, Ce 
fceau ſera garde par VAfſemblee : il ſera 
appelle le =— des loix de Penſylvanie, & 
ne ſervira a aucun autre uſage. 


Section dix-ſeptieme. 
La ville de Philadelphie , & chaque 


Sect. 16. Le protocole des loix de cette Republique 
ſera concu en ces termes: qu'il ſoit paſle en loi, 
& par ces preſentes il eſt paſſe en loi par les Repre- 
fentans des Hommes libres de la Republique de Pen- 
fylvanie , aſſembles a cet effet, & par Fautorite de 
ladite Aſſemblee „. L*Aſſemblee générale appoſera 
for” ſceau a chaque Bill auſſi-rorqu'1l ſera paſſe en loi, 
r ſera confic a la garde de ladite Aſſem- 
blee 3 il ſera appell le ſceau des loix de la Penſylva- 
nie, & ne pourra ſervit à aucun autre objet. 


CT — 


DE PENSYLYANIE 109 


Comte de cette Republique teſpectivement, 
choiſiront le premier mardi de Novembre 
de la preſente annèe, & le ſecond mardi 
d' Octobre, chacune des deux annees ſui- 
vantes, mil ſept cent ſoixante & * 
& mil ſept cent ſoixante & dix-huit, ſix 
perſonnes pour les repreſenter dans I Aſ- 
ſemblee générale. Mais comme la repre- 
ſentation, en proportion du nombre des 
habitans payant la taxe, eſt le ſeul P 
qui puiſſe dans tous les tems aſſurer la li- 
berte, & faire que la loi du pays ſoit Vex- 

reſſion veritable de la voix J la majoritè 
du Peuple; l'Aſſemblèe generale fera pren- 
dre des liſtes complettes des habitans 
payant taxes dans la ville & dans chaque 
Comte de cette Republique , & ordonnera 

u'elles lui ſoient envoyces au plus tard a 
Leépoque de la derniere Seance de VAſ- 
ſemblee élue dans l'année mil ſept cent 
ſoixante & dix-huir , qui fixera le nombre 
des Repreſentans — ville & pour cha- 
que Comte , en proportion de celui des 
habitans payant taxes, portes dans chacune 
de ces lifes. La repreſentation ainſi fixe e 


—_ 


ſubſiſtera ſur le meme pied pendant les ſept 
annces enfuivantes, au bout deſquelles 11 
ſera fait un nouveau recenſement des habi- 


tans payant taxes, & il ſera Etabli par 
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IAfſemblee generale une nouvelle propor- 


tion de repreſentation en conſequence : il 


en ſera uſe de meme a Vavenir tous les ſept 
ans. Les appointemens des Repreſentans 
dans I Aſſembleegenerale , & toutes les au- 
tres charges de l Etat ſeront paytes par ls 
Treſor d Etat. 0 


Section dix-huitieme. 


Arm que les Hommes libres de cette 
Republique puiſſent jouir auſſi egalement 
qu il eſt poſſible du benefice de I'election, 
juſqu'a ce que la repreſentation , relle 
qu'elle eſt ordonnee dans la precedente 
Section, puiſſe commencer, chaque Comte 

urra ſe diviſer à ſon gre en autant de 
diſtricts qu'il le voudra , tenir les Elec- 
tions dans ces diſtricts, & y Elire les Re- 
preſentans dans le Comre & les autres 


| Officiers clectifs , ainſi qu'il ſera regle dans 


la ſuite par VAſemblee de cer Etat. Er 
aucun habitant de cet Etat n aura voix plus 
d'une fois chaque annee a l'election pour 


les Repreſentans dans I Aſſemblèe générale. 


Section dix-neuvieme, 


Le ſupreme Conſeil, chargé dans cet 


Sed. 17. Le Conſeil fuprime , reyetu du pou: 


— 
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Etat de la puiffance executrice , ſera com- 
poſe pour le preſent de douze perſonnes- 
choiſies de la maniere ſuivante. Les Hom- 
mes libres de la ville de Philadelphie, & 
des Comtés de Philadelphie , de Cheſter 
& de Bucks, dans le meme tems & an 
meme lieu où ſe fera 'fletion des Repre- 
ſentans pour I'Afſemblee generale', choi- 
firont au ſcrutin reſpectivement une per- 
ſonne pour la Ville, & une pour chacun 
des Comres ſuſdits, & ces perſonnes ainfi 
clues devront ſervir dans le Confeil trois 
ans, & pas davantage. Les Hommes libres 
des Comtes de Lancaſtre , d'Votk, de 
Cumberland & de Berks, <liront de Ia 
meme maniere une perſonne pour chacun 
de leurs Comtes relpeckifs; & celles- ct 
ſerviront comme Conſeillers deyx ans & 
pas davantage. Et les Comtes de Nor- 
thampton, de Bedford, de Northumber- 
land & de Weſtmoreland Elironr auſſi de 
la meme maniere une perſonne pour cha- 
cun de leurs Comtes ; mais ces dernieres 


—_—_— —_ _ 
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voir exEcutif, ſera forme de neuf Membres choiſis 
en la maniere ſuivante: neuf Conſeillets ſeront nom- 
mes par la Chambre des Repreſentans dans l'eſpace 
d'une ſemaine , apres que le nombre deſdits Repre- 
ſentans ſera complet. Leſdits Conlcillers ſerviront 


tous la premiere aiinge, un tiers d' ĩccut peũdant cette 


K — — 


| _ 
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ne ſerviront au Conſeil qu'un an & pas da- 
vantage. | 
A Fexpiration du tems pour lequel cha- 
que Conſeiller aura ere Elu , les Hommes 
libres de la ville de Philadelphie & de 
chacun des Comtes de cet Etat choiſiront 
reſpectivement une perſonne pour  etre 
Membre du Conſeil pendant Teſpace de 
trois ann&es:, & non au- del; & il en 
ſera uſe de meme par la ſuite tous les trois 
ans. - | 
Au moyen d'cle&ions ainſi combinees, 
& de cette rotation continuelle, il y aura 
lus d hommes accoutumes a traiter ſes af- 
ah publiques: il ſe trouvera dans le Con- 
ſeil, chacune des annees ſuivantes , un 
certain nombre de perſonnes inſtruites de 
ce qui s'y ſera fait Fannee d auparavant; 
& par I les affaires ſeront conduites d'une 
maniere plus ſui vie & plus uniforme; & 
cette forme aura le gtand avantage encore 
de prevenir efficacement tout danger, d'e- 
tablir dans I Etat une Ariſtocratie qui ne 
ſauroit ètre que nuiſible. 


anne ſeulement: un tiers pendant deux; & autre 
tiers pendant trois ans. Les Places vacantes ſeront 
remplics par de nouvelles elections, faites par la 
Chambre des Reprèſentans, de trois Conſeillers cha- 


que année a perpetuité. Aucun des Membres de 13 


— — — 
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Toutes les places vacantes dans le Con- 
ſeil, par mort, reſignation ou autrement ; 
ſeront remplies à la premiere ele&ion pour 
les Repreſentans dans I'Aſſemblee gene- 
rale, a moins que le Preſident & le Con- 
ſeil ne jugent 2 propos d'indiquer pour 
cet objet une election particuliere plus 
e Aucun Membre de I Aſlem- 
lèe generale , ni aucun Delegue au Con- 
gres ne pourront ètre lus Membres du 
Conſeil. | 
Le Preſident & le Vice-Preſident ſeront 
choiſis annuellement au ſcrurin par VA- 
ſemblee — & le Conſeil reunis 3 
mais ils ſeront toujours choiſis parmi les 
Membres du Conſeil. Toute perſonne qui 


aura ſervi pendant trois ann&es ſucceſſi- 


ves comme Conſeiller, ne pourra erre re- 


vetue du meme Office qu'apres une in- 
rerruption de quatre ans. Tour Membre 
du Conſeil, en vertu de ſon Office, ſera 
Juge de Paix (a) pour toute la Repu- 
blique. 


(a) Les Juges de paix ſont des Juges inferieurs 
charges de la police: ils ont droit de faire arrèter 
les gens qui troublent la tranquillice publique; il y 


—— 


Chambre des Repreſentans ne pourra tre choiſi pour 
le Gonſeil; & en cas de mort ou autrement, les pla- 
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Dans le cas od il feroit Erige dans cet 
Etat un ou pluſieurs nouveaux Comtès, ce 
Comte ou ces Comtres ajoutès èliront un 
Conſeiller, & ſeront annexes aux Comtes 
les plus voiſins, pour prendre leur tour 
avec eux. | | 

Le Conſeil s'aſſemblera chaque annee 
dans le meme tems, & au meme lieu que 
Aſſemblée générale. 

Le FEreforter de Etat, les Commiſſaires 
de I'Office du pret public (a), les Officiers 


en a pluſieurs dans chaque Comtè, & ils forment une 

Cour qui connoit de pluſieurs eſpeces de ctimes , 

meme capitaux. 

Les membres du Conſeil d'Etat de Penſylvanie ont 

P r leur Office Vautorite de Juges de Paix dans tout 
Etat; mais celle des Juges de Paix, proprement dits, 

Eſt circonſcrite dans les limites de leur Comte, 


(a) L'Office du Pre: public, eſt une banque dont 
les billets ont cours dans l Etat: elle prete, en hypo- 
tèquant fa crèance (ur des fonds de terre, juſqu à la 
moitié de la valeur de la terre hypot&quee : l' em- 
prunteur reſte en poſſeſſion de ſa terre, & acquitte 
dans Feſpace de ſeize ans, par voie d' annuité, les 
interets & le capital. | 

L'objet de tout cet article eſt d'exclure des Corps 
principaux de I Etat, toutes les perſonnes qui exer- 
cent des emplois lucratifs. | 


— 
i A 


ces vacantes dans ledit Conſeil ſeront remplies par 
le choix de ladite Aſſemblce, lors de la {cance qui ſui- 
vra imme diatement. Le Prefident & le Vice-Preſident 
ſeront choiſis pat voie du ſcrutin, par la Chambre 
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de Marine, les Colle&eurs des Douanes & 
de PAcciſe, le Juge de I Amiraure, les 
Procureurs-Generaux , les Sheriffs (a) & les 
Protonotaires ne pourront erre Elus pour 
fieger , ni dans H Aſſemblée generale, ni 
dans le Conſeil , ni dans le Congres con- 
tinental. 


Section vingtieme. 


Le Préſident, & en ſon abſence le Vices 
Prefident avec le Conſeil, dont cinq Mem- 
bres formeront un nombre ſuffiſant, auront 
le pouvoir de nommer & de breverer les 
Juges, les Officiers de Marine, le Juge de 
I'Amiraure , le Procureur-General , & tous 


() Le Sheriff eſt le premier Magiſtrat du Comte } 
ce mor vient de Shire, qui ſignifie en anglois Comte, 


C'eſt le Sheriff qui prèſide aux Aﬀemblces du Comte, 
& qui fair la liſte To Jurés: il eſt a la fois Officier 


adminiſtration & Juge dans certains cas; c'elt un 


emploi tres-important. 


—— 
des Repreſentans & par les Membres du Conſeil; & 
ils ſeront toujours tires de ce dernier Corps. Perſonne 
ne pourta ètre Preſident pendant plus de trois ans con- 
ſecutifs , & quiconque aura exerct cette charge ꝓen- 
dant ledit tems, ne pourra y Etre nommè que quatre 
ans apres. 


Sed, 18. Le Préſident, ou en fon abſence le Vice- 
Prétident & — Membres formeront un nombre ſuffi- 
ſant & auront le pouvoir de nommer des Juges, des 


. 
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les autres Officiers civils & militaires ; A 
Fexception'de ceux dont la nomination aura 
ete reſervee a I'Aſemblee generale & au 
Peuple, par la preſente forme de Gouver- 
nement, & par les loix qui ſeront faites 
dans la ſuite. Ils pourront commettre a 
exercice de tout . quel qu'il ſoit, qui 
vaquera par mort, refignation, interdiction 
ou deſtitution, juſqu'a ce qu'il puiſſe y ètre 
pout vu dans le tems & de la maniere or- 
donnee-par la loi, ou par la preſente Conſ- 
titution. 

Ils correſpondront avec les autres Etats, 
feront toutes les affaires avec les Officiers 
de Gouvernement, civils & inilitaires, & 
prepareront celles = leur paroitra neceſ- 


faire de preſenter a IAfſemblee generale. 


— 
— 


Officiers de marine, le Juge de IAmiraute, le Pro- 
cureur- Général, & autres Officiers civils & militaires; 
except ceux qui, ſuivant la forme de ce Gouverne- 
ment & les loix qui pourront Etre faites a l' avenir, 
doivent etre choiſis par l' Aſſemblée des Repreſentans 
ou par le Peuple. Leſdits Membres du Conſeil nom- 
meront aux emplois vacant par la mort, d&miſſion 
volontaire ou force de ceux qui les exergoi ent, en 
attendant qu'il y puiſſe etre pourvu dans le tems & 
en la meme maniere que la loi ou cette Conſtitution 
L'exige. Ils ſeront chargꝭs d' entretenir la correſpon- 
dance avec les autres Etats, de travailler avec les 
Officiers civils & militaires du Gouvernement, & 
de preparer les matieres qui devront etre agitces dans 
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Ils fiegeront comme Juges pour entendre 
& juger les accuſations bo crimes d'Etat, 
& ſe feront aſſiſtet dans ces occaſions par 
les Juges de la Cour ſupreme; mais ſeule- 
ment pour avoir leur avis. Ils auront le 
droit d'accorder grace, & de remettre les 
amendes dans tous les cas, de quelque na- 
ture qu' ils ſotent, excepte pour les crimes 
d'Etat; & dans le cas de trahiſon & de 
meurtre, ils auront droit d' accorder non 
pas la grace, mais un repit juſqu'a la fin 
de la prochaine ſeſſion de I'Aflemblee ge- 
nerale. Quant aux crimes d'Etat, le Corps 
legiſlarif aura ſeul & excluſivement le droit 
de remettre ou de mitiger la peine. 

Le Prefident & Confei veilleront auſſi 
a ce que les loix ſoient fidelement execu- 


r —— —_— ä 
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I Aſſemblee generale. Ils ſeront J Uges dans toutes les 
cauſes criminelles , ils pourront fajre grace & faire 
remiſes des amendes en toutes occaſions, excepte 
dans les cas de trahiſon & de meurtre. Dans ces der- 
niers cas cependant, ils pourront ſuſpendre Vex&cu- 
tion des criminels juſqu'a la clõture de la ſance de 
I Aſſemble generale & pas plus long-tems 3 mais il 
n'y aura que le pouvoir legiſlatif 2 qui il ſort permis 
d'adoucir la peine, ou de pardonner pour les crimes 
de — > ou de meurtre. Leldits Conſeillers 
doivent auſſi tenir la main a ce que les loix ſoient 
exẽcuttes ponctuellement, & a ce que les reſolutions 
de l Aſſemblẽe generale aient leur effet. Ils pourront 


tirer du treſor argent qui ſera vote pour leur uſage, 


» — 
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t6es; ils ſeront charges de l' execution des 
meſures qui auront etc priſes par l Aſſem- 
blee generale, & ils pourront tirer ſar le 
treſor pour les ſommes dont cette Aſſem- 
blee aura fait la deſtination. Ils pourtont 
auſſi mettre embargo ſur toutes dentèes ou 
marchandiſes, & en defendre l exportation 
pour un tems qui n excede pas trente jours, 
mais cela ſeulement dans — tems de va- 
cances de I' Aſſemblèe generale. Ils pour- 
ront accorder des permiſſions dans le cas 
od la loi aura juge à propos d'aſtreindre 
TJuſage de certaines choſes a cette forma- 
lite; & ils auront le pouvoir de convoquer , 
lorſqu'ils le jugeront neceſſaire, lAfſem- 
blee generale pour un terme plus prochain 
que celui auquel elle ſe ſeroit ajournce, Le 


— 


on ladite Aſſemblee. Pendant la vacance de l' Aſſem- 
lee ſeulement, ils pourront mettre des embargo pour 
prèvenir l' exportation des denrees , pourvu que le 
terme n'excede pas trente jours. Il leur ſera permis, 
ſuivant Vexigence des cas, de gonvoquer ! Aſſemblce 
en rale avant le tems auquel elle ſe ſeroit ajournce. 
Prefident ſera Commandant en chef des troupes 
de la Republique; mais il n' ira en perſonne ala tere 
des armees que de l'avis du Conſeil & pour le tems 
ue ledit Conſeil jugera a propos. Le Preſident & le 
onſeil auront un Secretaire qui tiendra un regiſtre 
exact de ce gui s'y fera , & dans lequel chaque Mem- 
bre pourra faire inſerer le refus qu'il fera de concou- 
rir à quelque deliberation , & les raiſons qu il pourra 
avoir de s'y reſuſer. 
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Préſident ſera Commandant en chef des 
troupes de IEtat; mais il ne pourra com- 
mander en perſonne que lorſqu' il y ſera 
autoriſe par le Conſeil, & ſeulement auſſi 
long- tems que le Conſeil. l approuvera. 


Le Preſident & Conſeil auront un Secrẽ- 
taire, & tiendront un Journal par de 


tout ce qui ſe fera en Conſeil, dans lequel 


chaque Membre pourra inſerer ſon avis con 


traire a l'avis qui laura emporte, avec ſes 


raifons a Vappui. 


Section vingt & unieme, 


Tourks les commiſſions ſeront donnees 
au nom & de Pautorite des Hommes libres de 
la Republique de Penſylvanie ; elles ſeront 
ſcellees avec le pou de Etat, fignees par 
le Preſident ou le Vice-Prefident, & cer- 
tifices par le Secrẽtaire. Ce ſceau ſera garde 


par le Conſeil. 


Section vingt-deuxieme. 


Tour Officier de [ Ertat, ſoit de Juſtice, 


ee —_ — 
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Sect. 19. Toutes les commiſſions ſeront au nom 
& (ous Vautorite des Hommes libres de la Republique 
de Penſylvanie, ſcelltes du ſceau de Etat, & con- 
tre-lignees par le Secretaire; ledit ſceau ſera a la garde 
du Conſeil. 


Seck. 10. Tant Officier de I Etat, ſoit du il appat- 
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ſoird'Adminiſtrarion, pourra etre pourſuivi 
par I Aſſemblée generale, pour malverſa- 
tion, ſoit pendant qu'il ſera revètu de ſon 
office, ſoit apres qu il laura quitre par de- 
miſſion, deſtitution ou a I'expiration de ſon 
terme. Toutes ces cauſes ſeront portes 
devant le Preſident ou Vice-Preſident & 


Conſeil qui les entendront & les jugeront. 
Section vingt-troiſieme. 


Les Juges de la Cour eee de Juſtice 


auront des appointemens fixes; leurs com- 


miſſions ſeront pour ſept ans ſeulement: au 


— — 


tienne ay corps legiſlatif ou exccutif pourra etre cite 
ar VAſſemblee generale , ſoit durant l'exercice de 
on emploi', ſoit lorſqu'il ſera forti de charge, Ces 
citations ſe feront au Tribunal du Preſident ou du 
Vice-Preſident & du Conſeil, qui jugera de ces at- 
res. 

Se&. 21. Aucun Membre du Conſeil ne pourra Erre 
Membre de l Aſſemblee generale , tant qu'il ſera Con- 
ſeiller d Etat; mais en vertu de fon office il ſera Juge 
de paix dans toute l'tendue de la Republique, 


Se. 22. Les Juges de la Cour ſupreme de judica- 
ture auront des appointemens fixes. Leur commiſſion 
ſera pour ſept ans ſeulement, & pourra Etre renou- 
vellce apres ce terme; cependant 'Aſſembite generale 
pourra les priver de leur Office en tout tems. Il ne leur 
ſera pas permis d'avoir {tance au Congres , au Con- 
ſeil ou dans I'Afſemblte generale, ni d'exercer aucun 
autre emploi civil ou militaire , ni de recevoir des 
Epices ou autres Emolumens quelconques. 1, 
; ut 
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bout de ce terme, ils pourront cependant 
etre inſtitues de nouveau; mais ils ſeront 
amovibles dans tous les tems pour mauvaiſe 
conduite, par I'Aſſemblee generale. Ils ne 
pourront pas ètre elus membres du Congres 
continental, du Conſeil charge de la puiſ- 
ſance exccutrice, ni de I Aſſemblee gene- 
rale. Ils ne pourront poſſeder aucun autre 
office civil ou militaire; & il leur eſt expreſ- 
ſement defendu de prendre ou recevoir au- 
cuss honoraires ou droits d' aucune eſpece. 


Section vingt-quatrieme. 


LA Cour ſupreme , & les differentes 
Cours de Plaids-communs de cette Repu- 
blique, auront, outre les pouvoirs qui leur 
ſont ordinairement attribues , les pouvoits 
de Cours de Chancellerie pour tout ce qui 
aura rapport a la conſervation des remot- 


fare a l'acquiſition des preuves dans des 


ieux ſitués hors de l'Etat, & au ſoin des 


——_—_ 
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See. 23. La Cour ſupreme exercera le pouvoir de 
Chancelier en ce qui regarde Vautorite neceſlaire 
pour obliger les particuliers a remplir leurs engage- 
mens, decouvrir les fraudes , perpetuer les remoi- 
gnages, recevoir les depoſitions de perſonnes Etra;n» 
geres à cette Republique , & prendre ſoin des biens 
& des perſonnes de ceux qui ont perdu le ſens (non 
compos mentis) ainſi qu'il y ſera pourvu par les 


IX. 
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perſonnes & des biens de ceux que la loi 
declare incapables de ſz gouverner eux-me- 
mes ; & elles auront tous les autres pou- 
voirs que les futures Aſſemblees generales 
jugeront a propos de leur donner, & qui 
ne ſeront point incompatibles avec la pre- 
ſente Conſtitution. ; 


Section vingt-cinquieme. 


Les inſtructions ſe feront comme il a 
toujours EtE.pratique juſqu'a preſent, par 
Jures (a), & il eſt recommande au Corps 


(a) La procédure par Jures tire ſon origine de 
Tancien droit d'etre juge par ſes Pairs: en Anglererre 
il n'y a que les Francs-tenanciers qui puiſſent Erre 
Jures ; il en eſt de m&me en Amerique : le Sheriff 
fair rous les ans une liſte des Francs-tenanciers du 
Comte; & lorique les Juges ordonnent qu'il ſoit pro- 
cd par un Jure, ils choiſiſſent ſur la liſte une cer- 
taine quanrite des perſonnes enxegiſtrèes, & tou- 
jours beaucoup plus qu'il n'en faut pour compoſer 

Juré. Dans quelques Provinces, comme dans celle 
de Maſſachuſſett- Bay, c'eſt un enfant qui tire les 
noms d une botte ou ils ſont enfermes. Les Parties 
en matiere civile & meme criminelle ont, outre les 
cas de rEcuſation portes par la loi, le droit d'en rècu- 
ſer un grand nombre ſans articuler aucune raiſon. 
Les Jures', en matiere civile, ſont appelles pour pro- 
noncer ſur les points de fait, & meme quelquefois 


— 


See. 24. Les procès civils & criminels ſe decide- 
ront par les Jures, ainſi qu'il s'eſt toujours pratiquez 
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legiſlatif de cer Etat de pouryoir par des 
loix contre toute corruption ou partialirE 
dans la confection de la liſte, dans le choix 
ou dans la nomination des Jurés. 


Section vingt-ſexieme. 


Les Cours de ſeſſions, de plaids-com- 


muns , & les Cours des orphelins ſeront 
tenues tous les trois mois dans chaque ville 
& Comte; & le Corps legiſlatif aura le 
pouvoir d'etablir toutes & telles autres 
Cours qu'il jugera a propos pour le bien 
des habitans de IEtat. — les Cours 
ſeront ouvertes, & la juſtice ſera adminiſ- 


ſur ceux de droit; leur prononciation s' appelle ver- 
dict du mot latin vere dium, dit veritable, & elle 
eſt port6e au Juge = decide d'apres la loi. La note 
— indiquera leurs fonctions en matiere ctimi- 
nelle. 


— 
— — 
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& I'on recommande au pouvoir legiſlatif q employer 
autorits des loix, pour empecher que la ſubornation 
ou la partialitè n aient part au choix & a la nomina- 
tion des Jures. 


Se&. 25. Tous les trois mois on tiendra des Cours 
criminelles & civiles dans la ville de Philadelphie & 
dans chaque Comte ; & la legiſlation pourra etablir 
telles autres Cours qu'elle jugera utiles ou nceſſai- 
res au bien des Habitans de cet Etat. Tous les Tri- 


bunaus ſeront ouverts, & la juſtice s'y adminiſtrera 


lans partialits , ſans influence de 8 & ſans 
2 


= 
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trèe impartialement ſans corruption, & ſans 
autre delai que ceux indiſpenſablement ne- 
ceſſaires. Tous leurs Officiers recevront des 
ſalaires proportionnes a leurs ſervices, mais 
modiques. Er ſi quelque Officier prenoit 
directement ou indirectement d'autres ou 
plus grands droits que ceux qui lui ſont 
fixes par la loi, il deviendroit incapable 
de poſſeder a jamais aucun office dans cet 
Etat. 

Section vingt-ſeptieme. 


Tovres les pourſuites ſeront commen- 
cees au nom & de {autorite des Hommes 
libres de la Republique de Penſylvanie; & 
les plaintes (a) ſeront terminces par ces 


(a) Le mot Anglois Indictement, qu'on a rendu ici 
par plainte, eſt effectivement le premier acte de la 
. procedure criminelle. Le Bill d' Indictement eſt remis 
2 un grand Jure, c'eſt-à- dire, a un Jure compole de 
quinze perſonnes au moins, qui met au dos du Bill, 


8 
2 


delais inutiles. Tous les Officiers de ces différentes 
Cours recevront des appointemens modiques, mais 
proportionnes a leur ſervice; & $'1l arrivoit qu au- 
cun deſdits Officiers recut directement ou indixecte- 
ment plus que la loi ne lui accorde, il ſera declare 
incapable d'exercer aucun emploi dans cet Etat. 


Sect. 26. Tous les proces criminels ſeront com- 
mences au nom & par l' autoritè des Hommes libres 
de la . de Penſylvanie ; & toutes les ac- 
cuſations de la meme eſpece ſeront tetminces par 
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mots: contre la paix & la dignite des Hom- 
mes libres de la Republique de Penſylvanie. 
L'intitulè de toutes les procedures:dans cet 
Etat, ſera Ia Republique de Penſylvanie. 


Section vingt-huitieme. 


Tovres les fois qu'il n'y aura pas une 
forte preſomption de fraude, un debiteur 
ne ſera pas retenu en priſon, lorſqu'il aura 


—— „s'il ne ſe trouve pas de fondement 2 
accuſation, ou Billa vera, $11 la trouve fondee ; 
mais pour repondre de cette derniere maniere & 
autoriſer I accuſation, il faut les voix reunies de 
douze*des Membres du grand Jure : dans ce dernier 
cas, la plainte eſt recue, & Vaccule eſt Indicted. On 
procede enſuite aux informations par un petit Jur 

compoſ de douze perſonnes ſeulement. Lorſque exa- 
men de I'affaire eſt fini , & que laccuſt a ere enten- 
du par lui & par ſes conſeils, le petit Jure prononce 
Guilty, il eſt coupable 5; ou non Guilty , il n eſt point 
coupable ; mais la premiere prononciation ne peut 
avoir lieu que par le ſuffrage unanime des douze 
TJures : le Juge enſuite ouvre la loi, & prononce la 
peine que la loi preſcrit. 


_ 


„ = 


» — 


ces mots: © contre la paix & la dignite de ladite 
Republique » A Vavenir cet Etat, dans toute action 
juridique, ſera appelle 4a Republique de Penſylva- 


nie. 


Sect. 27. Un debiteur ne pourra etre detenu en pri- 
ſon quand il n'y aura pas lieu de le ſoupconner de 
Fade premeditce, des qu'il aura aſligne a ſes crean- 
ciers. {es biens, meubles & immeubles dans la ma- 


F; 
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fait de bonne foi ceſſion 2 ſes creanciers de 
tous les biens reels & perſonnels, de la 
mantere qui ſera dans la ſuite reglée par 
les loix. Tous priſonniers ſeront klargis en 
donnant des cautions ſuffiſantes; excepté 
pour les crimes capitaux, quand il y aura 
des preuves Evidentes ou de tres-fortes pre- 


ſomptions. 


Section vingt-neuvieme, 


Ow n'exigera point de cautionnemens 


exceſſifs dans le cas on la cantion ſera 


admiſe, & toutes les amendes ſeront mo- 


diques. 
Section trentieme. 


It ſera élu des Juges de 2 par les 
ile & Comte 


* — 


— ——— „ 


niere que la loi le determinera ci-apres ; & tout par- 
ticulier pourra etre Elargi ſous caution ſuffiſante, a 
moins qu'il ne ſoit prẽvenu de crime capital ſur de 
bonnes preuves ou de forts indices. 


Sef. 28. On n'exigera pas de cautions exorbitan- 
tes dans les affaires ou la Partie accuſte pourra Etre 
cautionnee : les amendes infligees ſeront moderces & 
ne pourront jamais $'&tendre a la ſaiſie des habita- 
tions, hardes, lits, & uſtenſiles néceſſaites a la pro- 
feſſion ou commerce du particulier pourſuivi. 


Sect. 29. Les Juges de paix ſeront choiſis par les 
Hommes libres de la ville & des diffèrens Comtes ; 
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reſpectivement: ceſt- a- dire, il ſera choiſi 
deux ou pluſieurs perſonnes pour chaque 
quartier, banlieue ou diſtrict, de la ma- 
niere que la loi l'ordonnera dans la ſuite, 
& les noms de ces perſonnes ſeront preſen- 
res , en Conſeil, au Preſident qui el 
des commiſſions a une ou pluſieurs, pour 
le quartier, la banlieue ou le diſtrict qui 
les aura preſentees. Ces commiſſions ſeront 
pour ſept ans, & les pourvus ſeront amo- 
vibles pour mauvaiſe conduite par T Aſſem- 
blee generale. Mais ſi quelques villes ou 
comtè, quartier, banlieue ou diſtrict dans 
cette Republique , vouloit dans la ſuite 
changer quelque choſe a la maniere etablie 
dans cet er ep nommer fes Juges de 
Paix, 'Aſſemblee generale pourra faire des 
loix pour la regler d'apres le deſir & la de- 
mande d'une majoritè des Francs- tenanciers 


11 


c'eſt. a- dire, que deux perſonnes ſeront Elues dans 
chaque quartier, ville ou diſtrict, ainſi qu'il y ſera 

urvu par la loi. Les noms de ces deux perſonnes 
eront * au Prèſident & au Conſeil , qui don- 
nera a une d' elles une commiſſion pour ſept ans, 
toujours ſujette a tre r voquce par la Chambre des 
R pr ſentans pour cauſe de malverſation: ladite com- 
1 iſſion pourra &Etre renouvellte a expiration des 
ſept ans. Un Juge de paix ne pourra ètre membre de 
I'Aiſemblte generale qu' au prealable il n ait donn fa 
demiſſion. Il ne lui ſera pas permis , dans Fexercice 
de ſon emploi, de receyoir aucune retribution ni au- 
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de la ville, comte, quartier , banlieue ou 
diſtrict. Aucun Juge de Paix ne. pourra 
devenir membre de | Aſſemblee generale, 
a moins de ſe d&mettre de cet ofice & il 
ne lui ſera permis de prendre aucuns droits, 
falaires ou honoraires quelconques, que 
ceux qui ſeront fixes par le futur Corps 


legiſlarif, 


Section trente & unieme. 


Lzs Sheriffs & les Coroners (a) ſeront 
Elus annuellement dans chaque ville & 
comre par les Hommes libres; ſavoir, deux 


(a) Le Coroner eſt un Juge inferieur qui fait les 
remieres informations dans les, cas de meurtre o 

de cadavrestrouves ;' it confioit auſſi en Anglete 
des nauſrages & des treſors trouves , mais ces droits 
barbares nexiſtant pas en Amerique , ſon Office eſt 
reſtreint au premier article; il ſupplte auſſi le Sheriff 
dans toutes ſes fonctions, ſoit en cas d abſence, ſoit 
en cas de rècuſation. 


2 — 
— — — — - 


cun autre ſalaire ou Emolument que ceux qui pour- 
ront dans la ſuite Etre accordés par la loi, comme 
une compenſation des dE&penſes que pourront occa- 
fionner les voyages qu'il ſera oblige de faire pour 


ſuivre les Cours de judicature. 


Sect. 30. Les Sheriffs & les Coroners , (Offciers 
charges de la commiſſion qui revient a la deſcente de 
Juges ) ſeront choiſis annuellement par les Hommes 
libres de chaque Comte ;, c'eſt-a-dire , que Von pre- 
{entera deux perionnes pour chacun de ces emplois,, 


* 
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pions pour chacun de ces offices, à 
une deſquelles le Prefident en Conſeil 
donnera la commiſſion de Voſftice pour le- 
2 elle aura ere preſentee. Aucune per- 
onne ne pourra. ètre continuce plus de 
trois annces conſecurives dans Loffice de 
Sheriff, & ne pourra ètre TEclue quapres 
une interruption de quatre ans. L'cle&tion 
des Sheriffs & Coroners ſe fera dans le 
tems & au lieu fixes pour Lelection des 
Repreſearans. Et les Commiſſaires, Aſſeſ- 
ſeurs & autres Officiers choiſis par le Peu- 
pe: ſeront auſh clus de la maniere & dans 

s lieux ufires juſqu'à preſent, a moins 
que le futur Corps legiſlarif de cet Etat ne 
juge a propos d'y apporter des changemens 
& d'en ordonner autrement. 


Section trente-deuxieme. 


Tovrss les elections, ſoit par le Peuple, 
ſoit par l Aſſemblèe generale, ſe feront au 


/ 


une deſquelles ſera agree par le Prefident & le Con- 

ſcil. Perſonne ne pourra exercer l'Office de Sheriff 
ndant plus de trois ans conſècutifs, & ne pourra 

etre Elu de nouveau que quatre ans après ledit terme. 


Sect. 3 1. Toutes les Elections faites par le Peuple 
ou par I Aſſemblee generale le ſeront par la voie des 
a libres & volontaires. Si aucun des Electeurs 
regoit pour {a voix quelque preſent 55 recompenle 


'$ 
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ſcrutin, & ſeront libres & volontaires. Tout 
Ele&eur qui recevroit quelque preſent ou 
recompenſe pour ſon ſuffrage , ſoit en ar- 
gent, ſoit en comeſtibles, en liqueurs, 
ou de quelqu'aurre maniere que ce ſoit, 

rdra Gn droit d'clire pour cette fois, & 
ſubira telle autre peine que les loix futu- 
res ordonneront. Et toute perſonne qui, 
pour etre Elue, promettroit & donneroit 
quelque recompenſe directement ou indi- 
rectement, ſera, par cela meme, rendue 
incapable d tre employee l'annèe ſuivante. 


Section trente-troiſieme. 


Tous honoraires, permiſſions A prix 
d'argent, amendes & confiſcations qui, 
juſqu'a preſent, étoient accordes ou payès 
au Gouverneur ou a ſes Depures, pour les 


3 — 


en vivres, boiſſon, argent ou autre nature quelcon- 
que, il ſera dechu pour ce tems- la de ſon droit, & ſu- 
bira telle peine que la loi prononcera ci-après; & 
toute perſonne qui donnera, promettra ou accordera 
directement ou indirectement aucune eſpece de r- 
compenſe pour etre Elue , ſera déclarée incapable, 
par cet acte meme, de ſervir pendant Pannee ſuivante 
dans emploi auquel elle aura &r& nommee. 


_ Sed. 32. Chaque e lecteur avant de donner ſa voix 
2 la premiere Election 1 des Repreſentans, ou 
ſi cela paroĩt convenable a aucune (lection generale 
gui pourra avoir lieu dans la ſuite, ptetera le ſer- 


—_ 
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frais du Gouvernement, ſeront dorenavant 


ayẽs au treſor public, à moins que le futur 
Corps legiſlarif ne les aboliſſe ou n'y faſſe 


quelque changement. 
Section trente-quatrieme. 


II ſera ẽtabli dans chaque ville & comte 
un office pour la verification des teſtamens 
& pour accorder des Lettres d adminiſtra- 
tion (a), & un autre pour le depor des 


(a) Les Lettres d adminiſtration titent leur origine 
du droit qu'avoient autrefois les Rois d' Angleterre, 
droit tranſmis — par eux aux Eveques, de s em- 
pe des ſucceſſions ab inteſtat, & de diſpoſer des 

iens ainſi dèvolus; le fond du droit n exiſte plus, 
mais la forme des lettres d'adminiftration eſt reſtce 
neceſſaire pour autoriſer les heritiers a ſe mettre en 
poſleſſion , & les obliger au paiement des dettes, &c. 
On donne auſſi des lettres d'adminiftration quoiqu il 
exiſte un teſtament, $'il y a des mineurs. L' Office 
crèt᷑ par cet article, remplira en Penſylvanie toutes 
ces fonctions. | 


 — _—_—— — 
— 
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ment ou fera affirmation ſuivante, a moins qu'il ne 
prouve par le certificat d'un Juge de paix qu'il a prete 
precedemment ledit ſerment. 

« Je N. jure (ou affirme) que j obſerverai lalle- 
geance due a la Republique de Penſylvanie, que jen 
— la libertè de mon mieux, & que ſuivant 

portèe de mes lumieres, je ne donnerai ma voix 

u'en faveur de perſonnes que je croirai fideles, 
uces de connoiſſance, dignes & capables de repon- 
dre a la confiance publique . 


Sect. 33. Tous les droits, — confiſca- 
6 
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actes. Les Officiers ſeront nommès par 
I Aſſemblee générale, amovibles a fa vo- 
lonre, & recevront leurs commiſſions du 
Prehdent en Conſeil, 


Section trente-cinquieme. 


LA preſſe ſera libre pour toutes les per- 


fonnes qui voudront examiner les actes du 


— 
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tions, & tous les autres Emolumens accordes ci- de- 
vant au Proprictaire & Gouverneur ou a ſes Deputés 
pour le ſoutien du Gouvernement, ſeront dortna- 
vant verles dans le tréèſor public, a moins qu'ils ne 
ſoient changes ou entifrement abolis a l'avenir par la 
Iegiſlation.. a 


Sect. 34. Chaque Comte aura un greffe ou l'on de- 

ſera la minute des teſtamens, & ou on accordera 
I permiſſion de les exccuter, ainſi qu'un bureau pour 
la reſciſion des actes. Les Officiers de cette partie ſe- 
ront nommès par l Aſſemblèe gencrale, & ſeront amo- 
vibles a ſon gre; leurs commiſlions ſeront expedides 
par le Préſident & le Conſeil. 


See. 35. La liberte de la preſſe ſera ouverte a tous 
ceux qui entreprendront l'examen de 'adminiſtra- 
tion IEgiſlarive ; & 1 Aſlemblee generale ne pourra y 
donner atteinte par aucun acte. Aucun Imprimeur ne 
ſera r&prthenſible pour 4voir publié des remarques , 
cenſures ou obſervations ſur les procedes de IAfſem- 
blee generale , ſur aucune partie du Gouvernement, 
{ur aucune affaire publique, ou ſur la conduite d' au- 
cun Officier en tant qu'elles ne regarderont que l'exer- 
cice de ſes fonctions; pourvu que cette liberté ne 
tende pas juſqu'a donner des inſtructions a un en- 
nemi en guerre avee nous, fur notre force, foi- 
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Corps Légiſlatif, ou telle autre branche 
du Gouvernement que ce ſoit. 


Section trente - fixieme. 


Comme, pour conſerver ſon indépen- 
dance, tout homme libre (s'il na pas un 
bien ſuffiſant) doit avoir quelque profeſ- 
ſion, ou quelque mètier, faire quelque 
commerce, ou tenit quelque ferme qui 
puille le faire ſubſiſter honnètement, il ne 

eut y avoir ni nëceſſite „ ni utilitè d'era- 

lir des emplois lucratits , dont les effers 
ordinaires font, dans c2ux qui les pofle- 
dent, ou qui y aſpurent, une dependance 
& une ſervitude indignes d'hommes li- 
bres, & dans le Peuple des quetelles . 
factions, la corruption & le déſordre. 
11 un homme eſt appelle au ſervice du pu- 
blic, au prejudice de ſes propres affaires, 


— — — — — 


bleſſe, diſpoſitions, ou d'autres lumieres qui en 
Eclairant I'ennemi pourroient perdre I Etat. 


Sect. 36. Comme chaque Homme libre, à moins 
qu'il n'ait un revenu ſuffiſant, doit, pour ſe conſer 
ver dans l'independance, embraſſer une profeſſion, 
metier ou commerce quelconque , pour Vaidera ſub- 
ſiſter houncremenr ; il ne paroit point du tout neceſ- 
ſaire ni mEme utile de creer des emplois lucratifs 
dont l'effet eſt ordinairement d'erablir une ſervilit 
indigne de homme libre, & de faire naitre parmi 
les pretendans la jalouſie, Fanimoſite, la diſcorde, 
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il a droit à un dedommagement raiſonna- 
ble. Toutes les fois que, par Faugmenta- 
tion de ſes Emolumens , ou par quel- 
qu' autre cauſe, un emploi deviendra aſſez 
lucratif pour emouvoir le deſir & attirer 
la demande de pluſieurs perſonnes, le 
Corps legiſlarif aura ſoin d'en diminuer les 


profits. 


Section trente - ſeptieme. 


Le futur Corps legiſlarif de cet Etat re- 
glera les ſubſtitutions de maniere a en em- 


pecher la perperuite. 

of Loix penales ſuivies, juſqu'a pre- 
t, ſeront reformees le pluror poſſible 

par le futur Corps légiſlatif de cet Etat; 


— — 15 . 


la ſubornation & le deſordre. Si un particulier eſt 
employẽ au ſervice public au prejudice de ſes pro- 
pres affaires, il eſt juſte qu'il regoive une compenſa- 
tion; mais i cet emploi devient afſez conſidèrable 
pour mèriter d' etre brigue , les profits qui y font 
attaches ſeront rEduirs ou diminués par le pouvoir 
legiſlatif. 

Sect. 37. La legiſlation de cet Etat, pourvoira a ce 

ue lexcrcice des Offices publics ne — point 

e profits caſuels. 


Sect. 38. Les loix penales ſeront reform es par la 
legiſlation le plus plutòt poſſible: on tachera de les 


Section trente = huitieme. 
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les punitions ſeront dans quelques cas ren- 
dues moins ſanguinaires, & en general 
plus proportionnees aux crimes. 


Sefion trente - neuvieme. 


Poux detourner plus efficacement de 
commettte des crimes par la vue des cha- 
timens continus, de longue durèe, & 
ſoumis à tous les yeux; & pour rendre 
moins neceſlaires les chatimens ſanguinai- 
res, il ſera ctabli des Maiſons de Force, 
où les coupables convaincus de crimes non 
capitaux ſeront punis par des travaux rudes; 
ils ſeront employes a travailler aux ouvra- 
ges publics, ou pour r. le tort qu' ils 
auront fait à des particuliers. Toutes per- 
ſonnes auront, a de certaines heures con- 


POR — 


rendre moins ſanguiraires dans de certains cas, & 
mieux proportionnees a la nature de certains crimes: 
en attendant, les loix actuelles ſeront mi ſes en ex- 
cution dans toute leur ètendue, except celles qui 
tendent a ctablir I'allegcance dhe au Roi de la Gran- 
de- Bretagne, ou l'autorité des proprictaires (la fa- 
mille de Penn, ou du ci devant Gouverneur de cet 
Etat: ) 01 en excepte auſſi tout ce qui pourroit re- 
pugner ou ètre contradictoire a la préſente cenſti- 
tution. | | | 
Sect. 39. On fera batir des maiſons de force pour 
rung par un travail peEnible ceux qui ſeront coupa- 
les de crimes qui ne vont pas juſqu'a mEnter la 
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venables, la permiſſion d'y entrer pour 
voir les priſonniers au travail. 


Section quarantieme. 


Tovr Officier, ſoit de juſtice, ſoit d'ad: 
miniſtration , ſoit de guerre , exercant 
quelque branche d'autorire ſous cette Re- 
publique, fera le ſerment ou affirmation 
de fidelite qui ſuit, & auſſi le ſerment 

enétal des Officiers, avant d'entrer en 
onction. 


Serment ou affirmation de fidelite, 


« Je—jure (ou affirme) que je ſerai 
fincerement atrache & fidele a la Republi- 
que de Penſylvanie, & que ni directement, 
ri indirectement, je ne ferai aucun acte 
ni aucune choſe prejudiciable ou nuiſible 
a la Conſtitution ni au Gouvernement, 


— 


mort; [a les criminels ſcront employes pour Pavantage 
public, ou pour reparer le tort fait a des particuliers. 


Sect. 40. Aucun Particulier ni aucune Communaurte, 
de quelque denomination ou profeſſion que ce puiſſe 
etre, n'a droit, a raiſon d' aucun privilege de pre- , 
tendre a une exemption des peines lègales: ainſi les 
mots ſans benefice du Clerge , ulitts quand la peine 
eſt capitale, ſcront ſu>primes dorenavant, & les cri- 
minels ſubiront indiſtinctement les peines auxquelles. 
la loi les condamne. 
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tels qu'ils ont ere établis par la Commiſ- 
ſion extraordinaire». 
Serment ou affirmation des Officiers. 


« Je—jure (ou afticme) que je rem- 
plirai fidellement l'Office de — pour le — 
de—que je ferai droit impartialement, & 
que je rendrai juſtice exacte à tout le 
monde, auſſi- bien que mon jugement & 
mes lumieres me le ſuggereront , ſuivant 
la loi » 

Section quarante- unieme. 


Il ne ſera impoſe ſur le Peuple de cet 
Etat, & il ne ſera payé par lui aucunes 
taxes, douane ou contribution quelcon- 
ques, qu'en vertu d'une loi à cet effet. Et 
avant qu'il ſoit fait de loi pour. ordonner. 
1 levee , il faut quil apparoiſſe 
clairement au Corps lëgiſtatif, que l'objet 
pour lequel on impoſera la taxe, ſera plus 
utile a l'Etat que ne le ſeroit Fargent de 
la taxe a chaque particulier ſi elle n'eroir 
pas lev&e. Cette regle toujours bien obſer- 
vee, jamais les taxes ne deviendront un 
fardeau. 


— — — 2 


Sect. 41. Tout Officier, indẽpendamment du ſer- 
ment ou affirmation relative a ſon office, jurera auſſi 
de faire tous les effor:s pour la defenſe & la preſer- 
vation de cette forme de Gouvernement. 


— At * 1 2 —_ 
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Section quarante-deuxieme. 


Tour Etranger, de bonnes mœurs, qui 
viendra $'ctablir dans cet Etat, auſſi-töt 
u' il aura fait le ſerment ou affirmation de 
faelice a Etat, pourra acheter ou acque- 
rir par toutes autres voies juſtes, poſſdder 
& tranſmettre tous biens en terre ou autres 
biens reels ; & apres une année de reſi- 
dence , il en ſera repute veritable & libre 
citoyen, & participera a tous les droits 
des ſujers naturels & natifs de cet Etat, 
exceptè qu'il ne pourra ètre élu Repre- 
fentant qu'apres une rẽſidence de deux ans. 
Section quarante : troiſieme. | 

Les Habirans de cet Etat auront la li- 
bertedechaſler à toutes eſpeces d' animaux, 


— 


Sect. 42. On ne levera aucune taxe en argent ou 
marchandiſes ſur les Habitans de cet Etat, ſous pre- 
texte d impòts, droits de douane , &c. a moins qu'il 

n'y alta cet effet une loi expreſſe; & pareille loi ne 
doit avoir lieu que loi ſqu'il paroſtra clairement que 
objet pour lequel on &tablira cette taxe (era plus 

0 4 utile. 2 la communauté, que cet argent ne le ſeroit 

4 ſi on n'en faiſoit pas la levèe: en obſervant cette 

i maxime , jamais taxe ne peut etre à charge. 


18 See. 43. Tout Etranger de bonnes mceurs qui vien- 
"ay dra $'&tablir dans cet Etat, ayant pret6 le ſerment 
by ou fait Paffirmarion de fidélité a la République, 

pourra acheter, ou par d'autres moyens Equitables , 


— 


— a. 
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dans les ſaiſons convenables, ſar les terres 
qu' ils poſſèderont & ſur toutes autres 
rerres qui ne feront point encloſes; il leur 
ſera permis auſſi de pècher dans toutes les 
rivieres navigables, ou autres eaux qui ne 
feront pas la propriere particuliere de 
quelqu'un. 


Section quarante-quatrieme. 


II ſera erabli par le Corps légiſlatif une 
ou pluſieurs * dans 5 Comte, 
pour que les jeunes gens puiſſent y etre 
convenablement & commodement inſ- 
truits, & il ſera fix aux Maitres fur les 
fonds publics des ſalaires qui les mettent 
en etat de donner Feducation à bas prix; 
& toutes les connoiſſances utiles ſeront 
duement, encouragees & perfectionnces 
dans une ou pluſieurs Univerſitẽs. 


acquerir & poſſeder des terres ou autres biens- fonds: 
une annce de reſidence lui donnera le droit de bour- 
geoiſie & le privilege d' Homme libre de cet Etat; il 
ne pourra cependant erre choiſi comme membre de 
Aſſemblée des Repreſentans qu au bout de deux ans 
de rElidence. 


Sect. 44. Les Habitans de cet Etat auront dans 
la ſaiſon convenable , la liberté de la chaſle , tant 
ſur leurs propres terres que ſur toutes celles qui ne 
ſont point enceintes de murs; ils pourront auſſi pecher 
dans toutes les rivieres navigables qui n'appartien- 
nent point en propre à des particulicrs. 


* 
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Section quarante-cinquieme. 


II ſera fait des Loix pour l'encourage- 
ment de la vertu, & pour prevenir * 
vices & la depravation des mceurs : ces 
Loix ſeront conſtamment maintenues en 
vigueur, & l'on prendra toutes les pre- 
cautions n<ceſlaires pour qu'elles ſotent 

onctuellement exccutèes. Toutes les So- 
ciètẽs Religieuſes ou Corps qui ſe ſont 
juſqu'a preſent formes & reunmis pour 
Nau de la religion & des con- 
noiſſances, ou pour d'autres objets pieux 
& charitables, feront encourages & con- 
ſerves dans la jouiſſance des privileges, 
immunités & biens döônt᷑ fils jouiſſdient, 
ou dont ils avoient droit de jouir ſous les 
loix & l'ancienne conſtitution de cet Etat. 


Section quarante - ſixieme, 


It eſt declare, par le preſent article, 


— 


Sect. 4+. La légiſlation Etablira un ou pluſieurs 
coll&ges dans chaque Comte pour l' inſtruction de la 
2 & les maitres auront des appointemens qui 

ur ſeront payẽs ſur le trèſor public, aſin qu ils puiſ- 
ſent enſeigner a un prix modique. Toutes les bran- 
ches des connoiſſances utiles ſeront accueillies & en- 
- couragees dans une ou pluſieurs Univerſités. 


Sect. 46. On fera des loix propres a exciter à la 


8 


— 
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que la declaration expoſitive des droits ci- 
deſſus, fait partie de la Conſlitution de 
cette Republique, & ne doit jamais ere 
violèe ſous aucun prétexte que ce ſoit, 


Sectiqꝶ quarante - ſeptieme. 


Arm que la liberté de cette Republique 
puiſſe erre a jamais inviolablement conſer- 
vee, le ſecond mardi d' Octobre dans 
Pannee mil ſept cent quatre - vingt-trois, 
& le ſecond mardi d Octobre dans chaque 
ſeptieme anne apres celle-la, il ſera choiſi 
par les Hommes libres dans chaque Ville 
& Comte de cet Etat reſpectivement, deux 
perſonnes pour chaque Ville ou Comte. 
Ces differens Membres formeront un 
Corps appellè le Conſeil des Cenſeurs, qui 
W le ſecond lundi du mois de 


— — 


vertu, à prevenir le vice & tout ce qui eſt contraire 
aux mœurs: ces loix ſeront maintenues dans toute 
leur vigueur, & l'on pourvoira a ce qu'elles ſoient 
ſtrictement excutces. 


Sect. 47. Aucun article de la déclaration des droits 
de cet Etat ne pourra ètre viole, ſous quelque pré- 
texte que ce puiſſe etre. bf 
Sec. 48. Aſin que la liberttꝭ de la Republique puiſſe 


ſe conſerver intacte pour toujours; on choifira par 
la voie des ſuffrages le premier lundi d' Octobre 


1783 , & enſuite tous les ſept ans, deux perſonnes 
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Novembre qui ſuivra leur Election. La ma- 
jorite des Membres de ce Conſeil for- 
mera , dans tous les cas, un nombre 
ſuffiſant pour decider ;z excepté s'il Etoir 
queſtion de convoquer une Commiſſion 
extraordinaire, pour ce cassſeulement il 
faudra que les deux tiers de la totalité des 
Membres elus y conſentent. Le devoir de 
ce Conſeil ſera d' examiner ſi la Conſtitu- 
tion a Ete conſervee dans toutes ſes parties 
ſans la moindre atteinte, & (i les Corps 
charges de la puiſſance legiſlative & exc- 
cutrice ont rempli leurs fonctions comme 
gardiens du Peuple, ou s 'ils ſe ſont ar- 
roges & s ils ont exerce d'autres ou 2 
grands droits que ceux qui leur ſont don 

nes par la Conſtitution. Ils devront auſſi 
examiner ſi les taxes publiques ont été 
impoſèes & levees juſtement dans toutes 


* _—_ 


— — Cy 


dans la ville de Philadelphie & deux dans chaque 
Comte , qui formeront enſemble un Conſeil de Cen- 
ſeurs , & s' aſſembleront le ſecond lundi du mois de 
Novembre poſterieur a leur EleQtion : lorſque ces 
Cenſeurs excEderont la moitié de leur nombre dans 
une aſſemblec, leur autorite ſera legale; l'objet de 
cette autorite ſera d'cxaminer ſi la preſente Conſtitu- 
tion a eu ſon plein & entier effet, ſi les perſonnes 
charg&es du pouvoir légiſlatif & exccutif ont rempli 
les devoirs de protecteurs du peuple, fi elles fe ſont 
arroge, & ſi tos ont exercè un pouvoir plus Etendu 


—— 
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les parties de la Republique; quel a ere 
l'emploi des fonds publics, & ſi les Loix 
ont ete bien & duement executces. 

Pour remplir ce but, ils auront le pou- 
voir de faire comparoitre toutes les per- 
ſonnes, & de ſe ire repreſenter tous les 
papiers & regiſtres qui 3 neceſlaires : 
ils auront Vaurorite de faire des cenſures 
publiques, d'ordonner la pourſuite des 
crimes d'Etat „ & de recommander au 
Corps legiſlatif Pabrogation des loix qui 
leur paroitront avoir Ete faites dans des 
principes oppoſes a la Conſtitution. Ils au- 
ront ces pouvoirs ern une année en- 
tiere, a compter du jour de leur èlection, 
mais pas au- dela. | 

Le Conſeil des Cenſeurs aura auſſi ſe 


pouvoir de convoquer une Commiſſion ex- 


— — — 


— 


ue la preſente Conſtitution ne le leur accorde. II 
era auſh du devoir des Cenſeurs de $'informer ſi les 
taxes ont te juſtes dans leur repartition , & ſi cha- 
que individu qui forme la communaurte y a contribue 
en proportion égale. Ils demanderont compte de 
emploi du revenu public, & examineront ſi les loix 
ont EtE bien exEcutces. ; 

A ces fins ils pourront citer les perſonnes , exami- 
ner les papiers & regiſtres , cenſurer publiquement, 
denoncer les coupables, & propoſer abolition des 
loix dont Iex6cution Nur paroitzoit incompatible 
avec les principes de la conſtitution. Ils Continuetont 
Vexercice de cette autotit pendant un an ſeulement, 


— — * — * 
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traordinaire qui devra s aſſembler dans les 
deux annees qui ſuivront la ceſſion dudit 
Conſeil, s'il leur a paru qu'il y ait une 
neceſſitè abſolue de corriger quelque arti- 
. cle defectueux de la Conſtitution, d'en 
expliquer quelqu'un qui ne ſeroit pas clai- 
ement exprime , ou d'en ajouter qui fuſ- 
ſent neceſſaires a la conſervation des droits 
& du bonheur du Peuple. Mais les arti- 
cles qu'on propoſera 4 corriger, & les 
corrections propoſèes, ainſi que les arti- 
, cles à ajouter ou ceux a abroger , ſeront 
authentiquement publics au moins ſix 
mois avant le jour fixe pour ['cleftion de 
la Commiſſion extraordinaire, afin que le 
Peuple ait le loiſir de les examiner , & de 
donner ſur ces objets des inſtructions a ſes 
Delegues. a 
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a compter du jour auquel ils auront été choiſis; le 
Conſeil des Cenſeurs pourra convoquer une aſſem- 
| blée ou convention pour Etre tenue deux ans apres 
i "i le tems limits pour —— de leur charge dans 
1 le cas ou ils verroient une utceſſité — de 
| changer aucun des articles de cette Conſtitution qui 

| pourroient ètre dẽfectueux, d'expliquer ceux qui ne 

4 paroitront pas clairs, & d'y ajouter ce qui pourroit 
14 etre de n&ceflite premiere pour aſſurer les droits & le 
| bonheur du peuple. Afin que le peuple puiſſe exami- 
ner & donner des inſtruſtioffs en conſequence à ſes 
utés, au moins fix mois avant le tems fix pour 


De ; | 
*afſemblic de ladite convention, on aura ſoin 7 


—— — — —  —— 


A Philadelphie , le 28 Septembre 1776. 


Ir a ètè ordonnè par la Commiſſion ex- 
traordinaire, que reſente Conſtitu- 
tion ſeroit ſignèe par le eur Benjamin 
Franklin , qu'elle s toit choĩſi pour Pre- 
ſident; par le ſieur Jean Morris, Secre+ 
taire; & par tous les Membres actuels de 
la Commiſſion, 22 à cette derniere 

e 


ſeance, à la fin de laquelle elle ; eſt diſ- 
ſoute. 


rendre publics les articles à changer & les change 
mens qu'il y faudra faire, ainſi que ceux que Ion 
croira manquer ou Etre ſuperflus. 


Fin ds la Conſlitution. 
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INTERROGATOIRE 
DE M. PENN 
A la Barre du Parlement d*Angleterre, 


L. chambre des Lords saſſembla le 7 
de Novembre 1776, pour prendre en con- 
fiderarion la petition du Congres de V'A- 
merique, Le Duc de Richmond propoſa 
d'appeller M. Penn a la Barre ; fa pro- 
poſition fur rejettèe d'abord à la pluralité 
de cinquante- ſix voix contre vingt-deux, 
La Chambre ſe raviſa enſuite, & la pro- 
poſition étant adoptèe, M. Penn fut in- 
terroge le 10 du meme mois. Voici un 
Precis des Interrogatoires & des Reponſes. 


Queſtion. Combien:de tems le temoin 
a- t- il reſidè en Amerique? 

Reponſe. Quatre ans, dont deux en 
qualite de Gouverneur de Penſylvanie. 

Q. Avout-il des liaiſons dans le Congres 
du Continent ? 

R. Il connoiſſoit particuliecement tous 
ſes Membres. 

Q. Dans quel degré d'eſtime (toit le 
Congres ? | | 
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R. Dans le plus haut degre:imaginable 
d'eſtime & de veneration de la part des 
citoyens de tous les ordres. | 

Q. Eſt-ce une obèiſſance implicite que 
toutes les Provinces de lAmèrique accor- 
dent aux reſolutions du Congres ? | 

R. Il croit qu'oui. 111. 

O. Combien d'hommes leves: dans la 
Province de Penſylvanie? 

R. Vingt mille hommes ſe ſont volon- 
tairement enroles pour entrer dans le ſer- 
vice de la Colonie, s'ils en erotent requis. 

Q. Quelles ſont les autres forces des 
Provinciaux de Penſylvanie? 

R. Quatre mille hommes de troupes 
legeres ſont deſtincs a ſe porter par tout 
au premier ordre. 

Q. La Province de Penſylvanie four- 
nit-elle aſſez de bled pour nourrir ſes 
habitans? | 

R. Elle en fournit plus qu'il n'en faur ; 
elle pourroit meme en exporter, en cas de 
beſoin. | 

Q. Sait-on faire. de la poudre a canon 
en Penſylvanie ? J | 
p R. On en ſait tres-bien faite, & on en 
ait. | 

Q. Peut-on faire de bon falperre dans 


cette Province ? 
G 2 


— 
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R. On le peut. 

Q. Peut- on jeter des canons en fonte? 

R. Cet art y eſt porte a une grande per- 
fection, & on y eſt abondamment fourni 
de fer neceſlaire à cet effet. 

- Q. I peut - on faire de petites armes 
d'une certaine bonte ? 

R. On en fait d'auſſi parfaites qu'on 
puiſſe ſe Vimaginer. 

Q. Les Ameriquains ſont-ils experts dans 
la conſtruction des batimens ? 

R. Autant & plus que les Europeens. 

- Q. De combien de tonneaux bent leurs 
plus grands batimens ? 

R. D' environ trois cens tonneaux. 

Q. Le témoin penſe-t-il que le ſenti- 
ment du Congres Fair celui de tout le Peu- 
ple de PAmerique en general ? 

R. II Vafſure d'apres fa connoiſſance cer- 
taine, par rapport à la Province de Penſyl- 
vanie. Il ne laffirme que par oui-dire, à 
l'egard des autres Provinces. 

Q. Penſe-t-il que les Membres du Con- 
grès ont ere choiſis librement & loyalement 
par le Peuple? . 

R. Il n'a pas le moindre doute a ce ſujet. 

Q. Sous quel point de vue a-t-on envi- 
ſage en Amerique la petition que le remoin 
a preſentce au Roi? 


1 
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R. On l'a regardee comme une branche 
d'olivier; & les amis du temoin l' ont com- 
plimente comme un meſſager de paix. 

Q. Le temoin croit-1l que les Ameri- 
quains prendront la reſolution ' deſeſperce 
d'implorer un ſecours erranger, plutor que 
de ceder a des pretentions qu'ils ſuppoſe- 
rolent injuſtes de la pat᷑t 55 la Grande- 
Bretagne? al 80 
R. || craindroit qu' ils ne priſſent ce 
parti. | | 

Q. Le remoin ſe rappelle- t- il quelle 
ſenſation produiſit l Acte du timbre? 

R. Il en cauſa une tres-deſagreable dans 
route I Amerique. | 


Q. Quelle ſenſation produiſit la revoca- 


tion de cer Acte? 


R. L'anniverfaire de ce jour memorable 
eſt celebre dans toute V'Amerique par tous 


les remoignages de joie publique. 
Q. Le peu de cas que l'on a fait de la 
derniere petition ne rendroit-il pas a faire 


perdre. aux Ameriquains tout efpoir de ne- 


gociation pacifique? 


R. C'e F du tèmoin. 


- Q. Quand le moin a preſente ſa-peri- 
tion au Secretaire d'Etat, ce dernier lui 
a-t- il fait quelque queſtion relativement 


aux affaires de Amerique * & 2 
3 


| 
| 
| 
| 
| 


. 
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R. Pas une ſeule queſtion. 
. Q. Quand le témoin a fait les fonctions 
de Gouverneur, a-t-il connu la Charte de 
Penſylvanie? | | 

R. Il en fait tout le contenu. 

Q. Ne ſait-il pas qu'il y a une clauſe 
dans cette Charte, qui ſoumet ſpeciale- 
ment la Colonie à ere taxce par la Lẽgiſ- 
lation Britannique? 

R. Oui. 

Q. Les habitans de Penſylvanie étoient- 
ils contens de leur Charte? | 

R. T res-contens. 

Q. Pourquoi donc r'acquieſcoient- ils 
as au droit du Parlement Britannique de 
es taxer? | 

R. Ils ont acquieſce 4 cette declaration 
auſſi long· tems qu'ils n'ont pas Eprouve le 
prejudice qu'elle leur portoit. 

Q. Le tẽmoin penſe- t- il que le Congres 
voudroit conſentir à un Acte qui main- 
tiendroit indiſtinctement dans tous les cas 
Fautorite du Parlement Britannique? 

R. Il penſe qu'a Vexceprion de la taxe, 
les Amèriquains ne ſeroiq; pas Eltoignes de 
reconnoitre la Souverainete de la Grande- 
Bretagne. 
Q. A- t- il entendu dire que quelques 

perſonnes aient ẽtè perſccutces, pour avoir 


% 
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declare des ſentimens favorables à la ſuptẽ- 
matie du Parlement Britannique ? 

R. Il a entendu parler de pareilles perſc- 
cutions dans d'autres Provinces ; mais il 
n'a et tẽmoin d aucune pendant qu il a 
demeure en Penſylvanie. | | 

Q. Dans opinion du temoin les Ame- 
riquains ſont - ils 2 preſent libres ? 

R. Ils penſent l'ètre. 

Q. Dans le cas où on enverroit un ren- 
fort formidable en Amerique , pour ſou- 
tenir le Gouvernement, le téèmoin croit-1l 
qu'il s'y trouvar pluſieurs perſonnes qui 
vouluſſent profeſſer publiquement la ſou- 
miſſion a Vaurorite du Parlement? | 

R. Le temoin croit qu'en pareil cas le 
nombre en ſeroit trop petit pour erre de 
quelque conſequence. 


On ordonna alors 4 M. Penn de ſe 
retirer; & la Chambre, après quelques 
debars ſur les affaires de  Amerique entre 
le parti Miniſteriel & le parti de POppo- 
ſition, leva la ſeance ſans prendre aucune 
deliberation ulterieure. | 


F I N. 
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LIVRES 


Qui ſe trouvent chex le meme Libraire. 


Auzcoorss intereſſantes & hiſtoriques de I'lluſtre 
Voyageur, dedice a la Reine, ou Voyage de 
IEmpereur Joſeph Il, en Moravie, en Croatie, 
Boheme, Italie, & la France, troiſieme édition, 


in- 12. broche. 1 J. 4 f. 
Almanach. Litteraire ou Etrennes d Apollon, pour 
rannée 1778, 11. 4. 
—celui de 1777, avec figure. 11. 10f, 


Avis au Peuple, ſur les Aſphyxies, ou morts appa- 
rentes & ſubites, avec la nouvelle boite fumiga- 
toire; par M. Gardare. Le Livre & la Boite 


francs de port par tout le Royaume. 121, 
Le Barbier de Seville, Comédie par M. de Beau- 
marchais, in- g. broc. 11, 16 f. 
Deux (les) Amis, ou le Negociant de Lyon, Come- 
die, par le meme. 11, 10 f. 
Gomes mis en vers par un peri couſin de Rabelais 
in-8. fig. br. 9 11. 0. 


Contes de Bocace, de la Reine de Navarre, & 
les Cent Nouvelles Nouvelles, 6 vol. in- 12. 
petit format nelic. 151, 


Ouvrages de M. Ducoudray , Officier d Ariilleriet” 


Diſcuſfion ſur Ordre profond & Ordre mince , ou 
Examen des ſyſttmes de MM. de Meſnil Durand 


& de Maizeroy, in-8. broche. 21.8 f. 
Diſeuſſion Nouvelle des changemens faits dans 
Artillerie, depuis 1765, en téponſe à M. de 
Saint - Auban , in- 8. br. 21.81, 
Etat actuel de la querelle ſur VArtillerie ou expoſi- 
tion des diſcuſſions qui ont encore lieu ſur les 
changemens 'faits dans VArtillerie, par le nou- 
veau ſyſteme, in-8. bt. 21. 4. 


Memoire ſur les Forges Catalanes, comparees aux 


forges à hauts fourneaux, in-8. avec fig. br. 31. 


Nouvelles experiences & Obſervations ſur le fer, 
relativement à ce que M. de Buffon a dit dans 
ſa Mineralogie, in- S. br. 11, 16. 


Eſſai ſur I Equitation ou Priucipes raiſonnes , ſur 
PArt de monter & de dreſſer les chevaux 3 par 
M. Mortin de la Bulme, ancien Officier major 
de la Gendarmerie de France, in 12. rel. 3 l. 10. 

Elemens de Tactique pour la Cavalerie, par le 


meme, in-8, fig. broche, 31. 


Elemens de la Guerre, in-8. fig. rel. 61. 
Eſſai far les Haras, ou Examen Methodique, des 
moyens propres pour etablir, diriger & faire 


proſperer les Haras, in-8, br. 31. 14 


Examen de la Poudre 3 tirer par M. le Vicome 
die Flavigny, in-8, fig, br. = 
Principes Fondamentaux de la conſtruction des 

places avec des Reflexions propres à demontrer 
les perfections de celles qui ſont conſtruites & un 
nouveau ſyſteme de Fortification, ſur toute eſpece 

de ligne, & une nouvelle Théorie des mines, 
par le meme, iu- 8. fig. br. 31. 12. 
- Obſervations Hiſtoriques & Critiques ſar les Com- 
mentaires de Folard & ſur la Cavalerie, par M. 
lie Comte de Breze, 2 vol. in- 8 fig. rel. 10 l. 
Plans & Statuts des differens établiſſemens ordonnes 

par S. M. I. Catherine II, Imperacrice de Ruſſie, 
pour I Education de la Jeuneſſe, & pour Futilité 
© generale de fon Empire, 2 vol. in- 12. br. 4l. 
Recueil de Memoires & d'Obſervations ſur la forma- 
| tion du Salpetre, par les Commiſſaires nommes 

par I Academie Royale des Sciences de Paris » 


in- 8. rel. 61. 
Remarques ſur quelques articles de Eſſai General 
de Tactique, in-8. br. 31. 13 


Trait ſur la meilleure maniere de cultiver la Na- 
vette & le Colſat & d'en extraire une huile dé- 
| Pouillee de ſon mauvais gotit & de ſon odeur 
defagreable, par M.VAbbe Roxzer, in-8. br. 21. 8 f. 
Traits des mauvais effets de la fumde de la Litharge, 
pat Stockuſen , trad, & comments par J. J. Gar- 


Pg 


- dane, Docteur en Médecine, & , Regent” decig 
Faculté de Medecine de Paris, in-12. rel. 21. 10. 


Voyage à la nouvelle Guinte, concernant f Hiſtoira 
Naturelle, enrichi de 120 fig. en taille douce, 


Par M. Sonnerat 3 in-4. rel. 24 1 
Vie des Peintres, * M. P. D. L. F. 2 vol. in- 
3 10 l. 


Euyres de Bernard Paliſſy, ; nouvelle edition revue 
ſur les exemplaires originaux de la Bibliothequs 
du Roi, de 1557, 1563, & 1580, avec des notes, 
par MM. Faujas de Saint-Fond, & Gobet , in- 
4. rel. | 151. 

Eſſais de . Docteur en Medecine, ſar la 
recherche de la cauſe pour laquelle Yerain' & le 

| plomb augmentent de pòids quand on les cal- 

cine, nouvelle Edition, revue (ut Vexemplaite 
de 1630, & augmentce ſur les Manuſcrits de la 
Bibliotheque du Roi, & de celle des Minimes 
de Paris, &c. avec des notes par M. Gebet, 
in-8. rel. 
Les Anciens Mineralogiſtes du Royaume de France, 
depuis 1579, juſquen 1760 , reimprimes avec 
des notes par M. Gober, in-. 
Linnocence du premier age, ou Hiſtoire amous 


reuſe de Pierre le Long , & de Blanche de Baſu, 


augmentée de la Roſiere de Salency, nouvelle 
edition, par M. de Sauvigny, in- 8. avec fig, 


41. 12. 
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TiTliade, traduction nouvelle; en Proſe, pur Mm. 


Lebrun, 3 vol. in-4, fig, rel. 41. 
La meme, 1 vol. in- 12, rel. 71. 
Jeruſalem delivree, traduite par le meme, 2 vol. in- 
12. rel. 61. 


Vues &conomiques ſur les Moulins & preſſoirs 4 

- tuile d'Olive, connus en France ou en Italie; | 
par M. PAbbe Rogier, in-4. fig. · 11. 4. 
La vie & les opinions de Triſtram Shandy, traduit 
de FAnglois de Sterne, par M. Frenais, 2 vol. 
in 8. br. 3 liv, Le ſuice parottra inceſſamment. 

Hliſtoire de Marguerite de Valois, premiere femme 


de Henri IV, in-8, rel. 41. 
Les Reveries d'un Amateur du Coliſte, ou les Fema 
mee {ans dot, in-8, br. 11. 10 ſ. 


Recherches Hiſtoriques & Phyſiques, ſur les ma- 
ladies &pizootiques, publices par M. Paulet, 2 
vol. in-. rel. 10 l. 
Le ſeul preſervarif de la petite yerole, par le mime; 
in-13 br. 11. 4. 


